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Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire
(article 63, alinéa 4, du règlement)

Ministre-Président de l'Exécutif

Question n° 152 de M. Dehousse du 4 février 1987.

Objet: RTBF. - Mission statutaire. - Générique du
feuilleton « Le tiroir seCret».

M. le ministre-président n'ignore pas que la RTBF
a .coproduit avec plusieurs autr,cs chaînes de télévision
le feuilleton « Le tiroir secret », cc dont je me réjouis.
En effet, indépendamment des jugements subjectifs que
chacun est en droit de porter sur la valeur de cette
coproduction, -celle-ci a en toute hypothèse r'effet positif
de renforcer la présence de l'Europe dans le domaine de
l'audiovisuel, ce qui m'apparaît comme une nécessité
indiscutable.

Toutefois, j'ai constaté que, dans le générique du
feuilleton en question, la RTBF avait cru bon de se
présenter sous l'appellation de «Télévision Bdge », et
ce aux côtés de Ta Télévision Suisse Romande et du
coproducteur bavarois, qui eux n'ont pas honte d'affir-
mer leur appartenance propre.

Ce sont les contribuables wallons et francophones,
et eux seuls, qui financent la RTBF par leurs impÔts en
œ compris Jes redevances radio et télévision. I1s ont
donc le droit ,J'être respectés et, pour être respectés,
d'être reconnus.

C'est du reste dans ce but que, sans distinction de
leurs composirions politiques, les Exécutifs de la Région
walTonne et de la Communauté française ont nmsacré
des -efforts importants à la promotion extérieure de la
Wallonie et de la Communauté Wallonie-Hruxelles.

Les sentiments belgicains de la direction de ]a RTBF
ne sont que trop connus, ct surtOut trop présents dans
la conception, dans la réalisation et dans la présenra-
tion des émissions d'information. Or ces sentiments
vont à r'encontre .Je l'objet même de la RTBF, td qu::
fixé par le Conseil de la Communauté française qui a
créé la RTBF et lui a explicitement donné pour mission
«de faire -connaître par priorité Je patrimoine culturel
de la Communauté internationale de langue française ».

Je souhaite dès lors que M. le ministre me dise:
1. comment la RTBF justifie le manquement spéci-

fique à ses obligations relevé à propos du feuilleton
« Le tiroir secret»;

2. de façon plus générale,
avoir fait depuis sa création
mission rappelée ci-dessus d
l'organise;

3. ce que M. le ncinistre pense des réponses de la
RTBF;

4. comment M. le ministre compte faire appliquer à
l'avenÎr la double mission précitée.

ce que la RTnF estime
pour remplir sa double
fixée par Je décret qui

Question n° 154 de M. Clerfayt du 5 février 1987.

Objet: RTBF. - Interviews de personnalités pofi-
tiques flamandes.

Les auditeurs ou les téléspectateurs ;de la RTBF ont
souvent l'occasion d'entendre (et de voir) dcs person-
nalités politiques flamandes, membres ou non du gou-
vernement ou de l'Exécutif flamand.

Pourrais-je connaitre, respectivement pour la radio
et pour la télévision, et en distinguant entre les bulletins
d'information proprement dits et, éventuellement, d'au-
tres émissions (ex. : Faire le Point), l'énumération des
cas où une personnalité politique flamande a pu s'ex-
primer sur antenne pour la période allant du 1er sep-
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tembre 1986 au 31 janvier 1987, avec indication chaque
fois en minutes et secondes du temps de rassage?

Le plus simple serait peut-être de fournir un tableau
chronoTogique indiquant le jour, l'hcure, la nature de
l'émission, le nom de l'interviewé et la durée de
l'interview.

Question n° 155 de M. Lagasse du 11 février 1987.

Objet: TransÎert d.cs biens immobiliers de l'ONE.

L'arrêté royal du 28 janvier 1987 détermine les
immeubles appartenant à l'Œuvre nationale de l'Enfance
qu.i sont transférés à chacune des Communautés.
Notamment l'article 3, § 3, énumère les biens situés à
Bruxelles qui deviennent propriété de la Communauté
française ou de la Communauté flamande (celle-ci rece-
vant en outre l'immeuble de Crainhem). VouJ.riez~vous
bire savoir:

- si l'Exécutif a été associé à l'élaboration de cet
arrêté,

- sur queJ!e base et (;11fonction de quels critères le
partage s'est hit en cc qui conoerne les biens à
Bruxelles?

Par aifleurs le même arrêté attribue à la Commu~
nauté germanophone line somme représentant 5 p.c. du
patrimoine de l'Œuvre nationale: quel est le principe
nu le critère qui justifie cc montant?

Question n° 161 de M. Coëme du 19 février 1987.

Objet; Recherches, études et enquêtes.

Monsieur le ministre voudra bien me faire connaître
les organismes et institutions qui ont reçu, en 1986, des
subventions à charge des articles budgétaires suivants:

article 12.51 - section 41 (Affaires sociales)

article 12.30 - section 53 (Santé mentale)

article 12.20 - section 61 (Culture)

articIe 12.70 - section 81 (Formation et secteur
socin-culturel)

article 12.71 - section 81 (Santé ct enseignement)

article 01.01 ~ seCtion 81 - titre II (Amélioration
des s-ervices de la Communauté française).

Je souhaiterais connaître, pour chaque organisme ou
institution, Je montant des subsides, l'objet de l'étUde
ou de la recherche correspondant au libellé de l'article
budgétaire concerné?

Question n° 164 de M. Ylieff du 20 février 1987.

Objet: Recherche appliqué{:.

Des différents contacts que j'ai eus avec les miTieux
universitaires, il ressort qu'une cenaine anarchie règne
dans le secteur de la recherche au niveau de la Com-
munauté française.

Non seulement les décisions interviennent tardive-
mcnt, mais surtout les responsables universitail'cs ne
savent pas exactement à quel ministre ils doivent
s'adresser pour présenter un projet de recherche.

Je souhaiterais savoir quelles sont les 'compétences
précises de chaque ministre de l'Exécutif en matière de
recherche et s'il existe une coordination et à quel
niveau.



Ministre des Affaires sociales, de la Formation et dn Tourisme

Question n° 94 de M. Delhaye du 2 février 1987.

Objet: Budgct 1986. - Promotion de r'6ducarion
familiale. ~ Section 44, article 33.64.

Le budget de l'année 1986 de la Communauté fran-
çaise prévoit à la section 44, article 33.64, un budget de
6 millions pour les subventions aux associations orga~
nisant des actions de toute nature en vue de promouvoir
l'éducation familiale.

Monsieur le ministre pourrait-il me communiquer,
via le bulletin des Questions et Réponses, les actions
qui ont reçu l'appui de la Communauté et les sommes
qui ont été attribuées aux différentes associations?

Question n° 106 de M. Collart du 20 février 1987.

Objet: Rythmes scolaires et étalement des va,canees.

M. Bertouille, membre de l'Exécutif de la Commu-
nauté française, a déclaré qu'il faisait étudier la possi-
bilité de modifier les rythmes scolaires et par consé-
quent l'étaIement des vacances.

J'aimerais savoir
chargé du Tourisme
aux discussions qui
plusieurs mois.

Par ailleurs, est-ce que les responsables des diffé-
rents secteurs du tourisme ont été invités à faire con-
naître leur avis concernant une éventuelle modification
de la durée des vacances scolaires et de leur insertion
dans l'année civiIe?

si le ministre communautaire
a été consulté et s'il est associé
semblent être entamées depuis

Ministre de la Santé, de l'Enseignement et des Classes moyennes

Question n" 241 de M. Coëme du 19. février 1987.

Objet: Enseignement artistique.

Je souhaiterais connaître le montant des crédits 1986
des articles 43.05 et 44.05 (section 83 - Enseignement
artistique) non liquidés au 31 décembre 1986 et les
rai:ions de cette situation?

RECTIFICATIF

Au bulletin des Questions et Réponses n" 5 (1986-
1987) du 28 février 1987, page 2, avant les questions
220 ct 221, lire :

Ministre de la Santé, de l'Enseignement et des Classes moyennes
(auIireu .de minÏiSltre dC1SAffatires sociailes, de la Formation et ,du Tourisme).
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Question à laquelle une réponse provisoire a été fournie

Ministre des Affaires sociales, de la Formation et du Tourisme

Question n° 103 de M. Lestienne du 5 février 1987.

Objet: Statistique relative aux bénéficiaires du mi-
nimex.

«Souhaitant connaÎtre le nombre de personnes qui
reçoivent le minimex, une perSDnne a effectué le péri-
ple qui suit:

Premier
Statistique.

coup de téJéphone : l'Institut national de

Réponse du service intéressé: nous regrettons mais
nous n'avons pas de renseignement concernant ces per-
sonnes. Nous n'avons ici que des statistiques établies à
panir des déclarations fiscaks mais vous pouvez pcu,-
être 'Obtenir le renseignement que vous cherchez en
vous adressant à l'Ouern.

Deuxième coup de téléphone: secrétariat de la direc-
tion de l'Ouern. Statistiques. Etude et Information.

Réponse du service contacté: nous regrettons, nous
n'avons pas le renseignement que vous cherchez. Nous
n'avons ici qUe des statistiques concernant l'emploi et le
chômage. Mais vous aurez sans doute Je renseignenlem
en téléphonant au ministère de la Santé publique -
Service du Minimex.

Troisième coup de
publique - Service du

téléphone: ministère de la Santé
Minimex.

Réponse du service du Minimex : nous regrettons.
Nous ne connaissons pas le nOl"l1bre de personnes qui
reçoivent le minimex. Seule la direction de l'Aide so-
ciale possède le renseignement et elle ne nous l'a pas
communiqué.

Quatrièm.:: coup de téléphonç : Direction de l'Aide
sociale.

Un directeur très aimable nous a répondu au bout
du fil: nous n'avons qu'une st:1.tistiquc de 1983 qui rele-
vair 38949 personnes assujetties au minimex. Depuis
lors nous n'avons pu faire que des estimations pour
l'établissement de nos budgets. Ces estimations n'ont
aucun caractère scientifique. Elles devraient sc situer cn-
tre 42 000 et 45 000 personnes sans que nous puissions
préciser s'il s'agit d'isolés ou de ménages.

Cinquième coup de téléphone: au cabinet du mi-
nistre Jean-Luc Dehaenc, minisrre des Affaires sociales.
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On lui a proposé de lui envoyer tous les discours du
ministre sur la priorité à accorder aux démunis, mais on
n';1 pu lui préciser le nombre de personnes qui reçoivent
le minimex.

Sixième coup de téléphone: au bureau de l'Union
des Villes et des Communes.

Elles doivent être en contact avec les CP AS qui
versent le minimex. Cet organisme n'a pu donner le ren-
seignement recherché.

Cc véritable parcours du combattant se passe de com-
1l1emaires.

L'honorable ministre pourrait-il me communiquer
enfin le renseignement recherché et me faire connaître
les raisons pour lesquelles des renseignements précis
n'ont pu être obtenus auprès des services consultés? ».

Ri110nse : J'ai l'honneur d'informer l'honorable mem-
bre qu~ les services de l'Exécutif de la Communauté
français.e, p:1.S pJus ql1C l:.:s différentes administrations
ou institl1tions qu'il a déjà consultées ne possèdent de
statistiques récentes des bénéficiaires du minimex.

Je lui signale toutefois qu'un questionnaire très dé-
taillé portant sur un ensemble de données, dont les
bén{ticiaires du minimex, a été envoyé aux centres
publics d'aide sociale le 12 janvier 1987.

La situation sera cclle arrêtée au 1,.r décembre 1986
l11:1isil entre dans les intëntions de nos administrations
d'Jssurer une mise à jour annuelle du fichier.

.le ne manqucrai pas de hire parycnir les rensei-
gncmentsdemandés par l'honorable membre dès qu'ils
seront en mil possession.

A .tOutes fins utiles, je lui signale que la presse
a récemment fait état d'une étude effeotuée à la
demande.: du .secrétaire d'Etat à .J'Emancipation sociale,
Mme Miet Smet, par l'Institut ,J'étude .sociologique de
L: KUL. Le 1"::\ppOt"rde cette étude aurait été commu-
niqué à la S()lls-comll1is~ion de la Chambre chargée de
l'étude des propusitions de loi re1atives au problème .de
la pauvreté.



Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

Ministre-Président de l'Exécutif

Question n° 145 de M. Lenfant du 15 janvier 1987.

Objet: Frais de séjour dans les crèches. - Participa-
tion financière des parents.

La participation financière journalière des parents
dans les frais de séjour des enfants hébergés dans les
crèches de jour, prégardiennatsagréés et subsidiés par
l'ONE ainsi que dans les frais de séjour des enfants
hébergés dans Jes services reconnus de gardiennes à
domicile a été fixée à 50 fraoŒ pour les ménages dis-
posarnt d'un revenu mensuel inférieur à 20100 francs, et
à 123 francs pour les revenus mensuels nets variant de
20 100 à 23999 francs.

A partir de 24000 francs et jusqu'à 77000 francs de
revenus mensuels nets cumulés du ménage, la participa~
tiOll variera entre 135 et 426 francs. Pour les revenus
mensuels nets supérieurs à 77 000 francs, la participation
financière sera plafonnée à 426 francs par jour.

Passer de 50 francs à 123 francs par jour lorsque les
revenus passent de 20099 à 20 100 francs me parait
particulièrement pénaHsant pour ces personnes à faibles
revenus.

Ne serait-il pas plus logique de maintenir le mini~
mum de 50 francs jusqu'à 25 000 francs de revenus au
moins?

Je suis en cffet certain que l'honorable ministre sera
d'accord avec moi pour dire qu'il est pratiquement
impossible de vivre décemment avec 25 000 francs par
mois. N'aurait~il pas été plus logique de demander une
participation nettement supérieure à partir de 50 000
francs de revenus mensuels et surtout au-delà .de 77000
francs par mois?

L'honorable ministre envisage-t-il de modifier cette
participation journalière?

Cette participation est-elle .la même quel que soit le
nombre d'enfants à charge de la famille?

Réponse (transmise par le ministre de la Santé, de
T'Ensejgnement et des Classes moyennes) : En réponse à
la question que l'honorab:e membre avait posée au
ministre-président, j'ai l'honneur de lui fournir lcs r-cn-
gnements demandés.

S'il est exact que la redevance minimale de 50 francs
s'applique aux revenus inférieurs à 20 100 francs, le
montant de 123 francs correspond aux revenus de 23 000
francs et non de 20 100 francs. Le barème évolue, en
effet, comme suit:

- 20 100 - 20999 , 77 francs
- 21 000 - 21 999 , 91 francs

- 22000 - 22999 , 107 francs

- 23 000 - 23999 , 123 francs.

L'incidence de la redevance sur Jes revenus du ména-
ge est progressive de 7,5 p.c. à 77 francs, à 10,5 p.c. à
123 francs. EUe se situe à 11 p.'C' de 135 francs à 426
francs.

L~ redevance est réduite à 70 p.c. lorsque deux
enfants d'une même famiIIe sont gardés simultanément
ou lorsque la famille compte trois enfants à charge.

Le groupe de travail chargé d'élaborer la proposition
de barème, composé de représentants des milieux d'ac~
cueil, de ,Ja Communauté fra'nçaise et .de l'ONE, s'est
efforcé de concilier les intérêts .des parties concernées,
à savoir: les familles, les milieux d'accueil et les pou~
voirs subsidiants.

Il est sain que l'accès volontaire à .des milieux d'ac-
cucil offrant des garanties sur le plan matériel et édu-
cltif, sl1bvcntionnés par les pouvoirs publics, donne
lieu 3. 1a perception d'une redevance proportionnelle à
1:1 clpacité contributive de l'utilisateur.

Ll possibilité d'augmenter le taux de participation
des familles .ayant des revenus moyens et élevés, évo~
quée 10rs de la révision du barème, a été écartée après
une b"j,:e discussion, sur base des observations des re~
présenta'nts des milieux d'accueil. II est constaté, en
cffct, que les rami1les s'efforcent de réduire au minimum
le nombre de journées de présence en institution ou
chez Hne gardienne, en faisant alterner le placement
onéreux er la garde gratuite par un membre de la
hmil1e Oli line so1ution de fortune, selon les opportuni-
lés.

Une augmentation des tarifs se traduirait inévitable-
ment par lme raréfaction des presences en milieu d'ac-
cueil d'enfants issus de famiIles à revenus moyens et par
nne désaffectation totale des famiIles aux revenus les
plus élevés qui ne seraient pas en peine de trouver
des solutions alternatives. La qualité de l'accueil et fe
dynamisme des crèches et des services de gardiennes ris-
queraient de stagner, sinon de régresser, si ces structu-
res étaient privées de la présence de famiIIes d'un niveau
socio-culturel élevé dont ,les exigences et l'implication
contribuent précisément au développement de la dimen-
sion éducativc de œs milieux d'accueil, pour Je plus
grand profit des classes moins favorisées sur ce plan.

Question n° 148 de M. Vaes du 2 février 1987.

Objct: ASBL Promcthca, ~ Suhsidiation, activité et
avenir.

En aoÙt 198.5', le ministre-président de l'époque met-
tait sur pied une ASBL, "Promethea ", visant la promo-
tion des médias. du théfttre et des arts.

Les gestionnaires de cette association viennent pour
m.oitié du secteur privé, y compris la Loterie nationale,
et pour l':-mtre moitié, du secteur puhlic. Les subsides
devajent égaIement avoir une source mixte: 50 p.c.
V(''la1l! du puhlic et sa p.c. du privé.

Pouvez-vous Ille faire savoir quelle est la composi-
tion de cette association et quels ont été Jes apports de
sl'bsides du public et du privé (y compris la liste des
partcnaires privés) ?

Pouvez-vous me faire connaître les rapports d'acti-
vités de cette ASBL, les comptcs ct budgets (y CQm-
pris Je traitement de l'administrateur-délégué et du per.
sonnel) et 1'éventllcl1c liste des brochures publiées?

Er::fi!l, monsieur le ministre~président, j'aimerais
savoir si vous avez pris quelques décisions visant le
remplacement de cette association ou si vous prévoyez
de continuer la subsidiation de celle-ci, éventuellement
tel1al1r compte des réalités objectives que constituerait
Je rersonnel engagé.

Réponse: L'honorable membre voudra bien trouver
ci-après la n':ponse à la question n° 148 posée le 2 février
er rdative à ]'ASBL Promethea, sa subsidiaÜon, son
activ,ité et son avenir.

En août 1985, mon honorablc prédécesseur, M. Ph.
Moureaux, .décidait la création de l'ASBL «Promethea ",
chargée plus particulièrement du mécénat dans le sec-
teur théâtral.
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En 1986, 3,5 miHions ont été versés à cette ASBL
pour assurer le traitement de l'administrateur~délégué,
M. Huisman, ses frais de déplacement et de secrétariat
afin de lui permettre de prendre les contacts nécessaires
pour lancer les activités de Promethea.

Vous trouverez en annexe, ainsi que vous le deman~
diez, les statuts de l'association ainsi que son rapport
d'activités (au 31 décembre 1986 tel que prévu par les
statuts).

La brochure Mécénat, mode d'emploiréaJisée n'a pas
été diffusée officiellement.

Enfin, je signale à l'honorable membre que j'examine
pour l'instant les différentes alternatives relatives aux
problèmes de mécénat.

Question n° 149 de M. Lagasse du 3 février 1987.

Objet: Ugislation linguistique.

L'article 59bis, §§ 3et 4 de la ConstÎtution attribue
à la Communauté compétence en matière linguistique -
du moins dans la région unilingue de langue française.
Le législateur communautaire est seul compétent en ce
domaine, .pour modifier, pour compléter ou pour abro~
ger ,les règles étahlies auparavant par le législateur natio.
nal, et il incombe au pouvoir communautaire de veiller
au respect des règles en ce domaine. Vouclriez.vous faire
conna1tre :

1. la liste des décrets qu~ ces dernières années, sont
intervenus en ce domaine;

2. la ,façon dont le contrôle de cette législation est
assuré, pour la région unilingue française;

3. qui au sein de l'Exécutif communautaire et quelle
administration sont plus spécialement chargés de cette
responsabilité?

Réponse: L'article 59bis, §§ 3 et 4 de la Constitu.
tion a donné lieu à l'adoption par la Communauté fran-
çaise .de deux décrets, à savoir:

- le décret du 30 juin 1982 relatif à la protection
de la liberté .de l'emploi des langues et de l'usage de la
langue française en matière de relations sociales entre
les employems et leur personnel ainsi que d'actes et
documents des entreprises imposés par la loi et les
règlements;

- le décret du 26 juin 1984 assurant la protection
de l'usage de la langue française pour les mandataires
publics d'expreg,s.ion française.

Les deux décrets ont fait l'objet d'un recours en
arnnulation auprès de la Cour d'arbitrage.

Le décret du 30 juin 1982 a été annulé dans la
mesure où son champ d'application tel qu'il est défini
à l'article premier, comprend les communes ou groupes
de communes ,de la région de langue française contigus
à une autre région linguistique et où la loi prescrit ou
permet l'emploi d'une autre langue que celle de la
région dans laquelle ils sont situés.

Le décret du 26 juin 1984 a été annulé dans sa
totalité.

Le décret du 30 juin 1982 prévoit que l'utilisation
de la langue frança-ise ne peut entacher la validité des
actes et documents des entreprises et que les actes et
documents dressés en violation de l'article 2 du décret
sont nuls, la nullité étant constatée d'office par le juge.

Dès lors, il n'y a pas un membre de l'Exécutif ni
une administration qui soit spécialement chargé du
contrôle de l'application du décret du 30 juin 1982.
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Question n° 150 de M. Petitjean du 3 février 1987.

Objet: RTBF. - Publicité en faveur du PMU.

A l'écoute de 1a RTBF (TV et radio), je constate
quc le P!\lU bénéficie d'un véritable matraquage publi~
citaire à son seul profit.

Par ceue anion permanente de la RTBF, le PMU
profite au m;1XlmU1\l d'une récolte très importante de
mises. franco ph on cs (+ 60 p.c. des enjcux) tout en ou~
bliant d'investir en Wallonie.

Les. reportagcs diffusés de courses hippiques s'effec~
tuent hors d~s limites territoriales de la Communauté
française, du bit qU':, la quasi tota1itC: des hippodromes
sont situés en Flandre.

Rien jusqu'à ce jour n'a modifié les programmes des
invcstiss~m('nts dll PMU, œluj~ci ignore sciemment la
\XTal1onie et ne veut absolument pas participer à l'instal~
lation d'hippodromes dans cette région.

Aussi puis-je me permettre de vous demander:

1. Quel est 1c montant des recettes perçues par la
RTRF g1,'\ce à la diffusion des spots publicitaires au pro~
fit du PM U ~

2. Q'ld -cst k' coÙt en 1986 des reportages cffechlés
par la ETBF pour comrir des courses hippiques se dé-
roulant en territoire flamand (Sterrebeek, Ostende, etc,) ?

Réponse: La question de l'honorable padementaire
bisse entendre que la mis~;;ioI1d'information de la RTBF
Si.: Jim;te aux infolTn~lti()ns en provenance de Wallonie~
Bruxelles. Or le décret du 12 septembre 1977 portant
statut de la RTBF ne limite 01S b mi,ssion d'informa-
tion de la RTBF à ce ressort géographique. Dès lors,
les informations sm Je-s COlHSeS hippiques belges que
nous diffusons régulièrement sur l'antenne rentrent dans
Je cIdre de notr(; mission de service public.

Elles rencontrent, par ailleurs, le souci d'information
varil' qu'ont n,)~c1i'lain'~s de milliers d'auditeurs et de
téléspectateurs.

Quant aux points précis soulevés par l'honorable par-
kmentairc, ks ré.ponses sünt les suivantes:

1. Le PMU ne diffuse aucun spot publicitaire sur
l'antenne -de la RTBF.

En revanche, il en -oiffuse quasi quotidiennement sur
l'antcnne de RTL-Télévision. Nous ignorons le montant
du contrat conclu entre œs deux parties privées.

2. Quant aucoÙt des divers reportages reJatifs aux
courses hippiqucs, cffectués en 1986, nos services opè-
rent actuellement 18 collation de divers documents.
Nous. vous les transmettrons pour suite à brève
échéance.

Question n° 156 de M. Brisart du 11 février 1987.

Objet: Projet de construction du
Staquct ". - Suhsidiation.

Sur le site de l'ancien cinéma (\ Le Paris », cntière~
ment détruit par un inccndie, il y a quelques années,
l':1dministration communale de Mouscron envisage la
construction d'un important complexe à vocation cul-
tnrcI]e baptisé «Centre Marins St:1quet ».

Monsieur le ministre peut-il me dire:

1° Si une demande effeCtive de subsidiation de ce
projet parb Communauté française a été introduite
par la commune de Mouscron? Si oui, à quelle date?

2° Quel est J'ér:1t exact d'avancement du dossier
auprès de l'administration?

« Centre Marius



3° Les sommes payées par l'assurance après le si-
nistre du «Parjs» ne doivent-elles pa5 servir obliga-
toirement au financcment de la part communale de ce
projet?

Réponse: L'honorable membre voudra bien trouver
cj-après la réponse à sa question.

Le service de l'Infrastructure de la COll1r,nmauté
française interrogé m'a sigll:l1é qu'aucuncdcmand.e di;
subsidbtion n'avait été jntroduite 'Par la commune de
Mouscron en vue .de la construction du complexe 8
vocation cu1tureIIe

"
Centre Marius Staquet ».

Question n° 158 de M. Coëme du 19 février 1987.

Objet:
tifique.

L'arrêté de l'Exécutif du 12 octobre 1983 fixant le
cadre ,du personnel des services de l'Exécutif ne reprend
pas le personnel scientifique provenant de l'ancien Cen-
tre -d'étude de la population et de la famille.

Communauté française. - Personne! scicn-

QueJle est la situ;1tion ;1dministrative de ces
affectés dans .Jes différentes directions générales
Communauté française?

Des disrositions statutaires spécifiques permettront-
eIJe5 d'intégrer cc personnel dans le mdre des services
de l'Exécutif? Ces disrositions ont-elles déjà été sou-
mises à l'avis des organisations syndicales?

Par ail1eurs, quel sera Je statUt du personnel scien-
tifique de l'Académie royale des Sciences, .des Lettres
et des Beaux-Arts de Be1gique, institution transférée à
Ja Communauté française rat décision du Cpmiré df'
concertation en juiUet 1985?

3gents
de Ja

Réponse: En réponse à la question de l'honorable
membre, je l'informe qu'il cst exact que les emplois
correspondant ,lU transfert du personnel en provenance
du Centre d'étude de ]a 110nula1.ion et de la hmille ne
sont pa5 prévus ,\ ']'énrêté .de l'Exécutif du 12 octobre
1983.

Tl Y a toutefois lieu d'observer que l'article 4 dudit
arrêté énonc{~ l'abrogation de l'arrêté de l'Exécutif .du
12 fé',Ticr 1983 fixant Je cadr;: organiquc du personnel
des services .de 1'E;.;:écutif de la Communauté fran-
çaise, à J'cxcerticl1 du littera E de l'article l~r du dit
arrêté.

Les emplois corresDondant al! transfert du person-
nel en provenance dl1 Cemre d'étUde de l:1 population et
de Ja familIe Sont donc prévus à la p:lrtie de J'arrêté
du 17 frvrier 19fD (Ici n'a pas été abrogée.

La situation administrative des :lgcnts vi~és par la
question de j'hO!lOr:lhJe memhre est œ11c qui Jeur est
garantie par la loi srt'cialc du 8 "oÔ! 1980 de réformes
institutionnelles et ]'"rr':té du 30 juin 1982 fixant les rè-
gles compk'tncr:t:lÎrcs pour le transfert des membres du
pcrsonnel no~"rnment à l'Exécutif .de 'ia CommU1l3uté
française. A ce titre, ces agents conservent notamment
Jeur qualité, leur grade, leur :l11cicnneté administrative et
leur anciennr:-té pécuni;:Üre.

l.'Exécmif préctdent ::l eu à sc prononcer :lU sujet
d~ b ~;tuarion 811 rersonnel en provenance du Centre
d'étude de la nopulation et .de la fanÜlle.

Diverses propositions de soluticns ont été envisagées
en condusion .Je J'examen desquelles l'Exécutif a esti-
mé qu'!) s'indir;T1é1it d'ébborer .des mesures spécifiques
dev;1nt permct\-re d'indure ledit personne! dans le champ
d'application ,de ]'arrétf royal du 2 octobre 1937 portam
le statut des agents dç l'Etat.

Des propositions ,de textes réglementaires devant
assurer l'exécution de cette décision sont en cours d'exa-
men à mon cabinet et seront prochainement soumises au
Comité de négüciation compétent pour les services de
j'Exécutif de la Communauté française.

En cc qui concerne la situation du personnel en
pro\,çn:111CC eL: ]'Ac3démie royaledf.'s Sciences, des Let-
tres et des Beaux-Arts de Belgique, il y a .lieu d'observer
quc si la décision de tr:lnsfert a effectivement été prise en
Jui11et 1985, ]cs lnesures d'exécution n'ont pas encore été
arrêtées malgré J'insistance mise par la Communauté
ft3n,;l;St 2t ;:;n dC"m:wder l'élaboration.

Le personnel de hdile Académie ainsi d'ailleurs que
le pcrs(J~:md de l'Académie royale -de Langue et de Litté-
rature Ùanç;:Îscs n'éunt pas encore transférés àl'Exé-
clItif, !cs é1éments ne sont pas ,disponibles pour procéder
à une :lI1aJySC exhaustive de la situation statutaire .de
cc personnel.

11 est donc
Ù cc sujet.

prématuré .de fournir des renseignements

Question n° 162 de M. Lagasse du 20 février 1987.

Objet: Libéralités à des institutions .culturelles. -
Suites données atlx demandes d'agréation.

Vous avez bien voulu rappeler la procédure à suivre
par les inslitutiol1sculturelles qui souhaitent faire béné-
ficier ceux qui leur romt .de~ ]'ibéral~tés de :la possihi,lité
de déduction sut Jeurs :revenus taxables (réponse à la
q11estion n° 114, du 4 décembre 1986, bulletin des
Questions et Réponses du 30 .décembre 1986, p. 6). A
cette occasion, vous avez signalé que depuis le 8 décem-
bre 1985, 54 demandes ont été soumilSes à la procédure
d'a~réation par des institutions relevant de votre Com~
l11unauté.

Puis-je vous demander:

- si ces demandes, introduites auprès du ministre
des Finances, ont toutes été appuyées d'un avis favorable
de l'Exéclltif;

- quelle est la durée habituelle de Ta procédllIe;

- combien parmi ces demandes ont à l'heure actuelle
reçu une répome pos.itive du ministre des Finances?

Réponse: L'honorable membre voudra bien trouver
ci-après la réponse à S<lquestion relative aux libéralités
;1 des institutiüns culturelles.

a) Sur les 54 demandes introduites depuis décembre
1985, toutes ont reçu un avis favorabre de la part de
l'Exéclltif de la Communauté française.

b) En ce qui ,concerne la durée de la procédure et
les réponses positives réservées à ces demandes par le
ministre des Finances, je suggère à l'honorable membre
d',imcrroger ~ cc sujet mon çoj,Jègue M. Eyskens.

Question n° 163 de M. Ylieff du 20 février 1987.

Objet; Rccherche appliquée.

Dans le budget 1987, je const<He une modification
du libellé de l'article 12.70 (secteur Enseignement et
Formation) p:lr rapport à cerui de 1986 et des années
précédentes.

En effct, la Cümmunauté pourra dorénavant financer
la recherche appliquée dans le s'ecteur des sports.

M. le ministre voudra bien me faire savoir si une
(de) teJle(s) recherche(s) a (nnt) déjà été financée(s) et
en quoi consiste la recherche appliquée dans le domaine
des sports.
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Réponse.' J'ai l'honneur de faiœ savoir à l'honorable
membre que $ix conventions pr,enant cours le 1H mars
1987 ont été conalues ,avec Ides Ilaboratoires géographi~
quement dispersés de manière à permettre à tout sportif
d'en trouver un non loin de son domiciTe ou du centre
de ses' activités sportives.

Ces laboratoires pourront effectuer une batterie de
tests permettant l'évaluation physiologique de l'athlète
de bon niveau.

Ces laboratoires sont les suivants:

- Centre de Médecine et de Traumatologie
de Char1eroi
Boulevard Joseph II 13 - 6000 Charleroi

- Laboratoire du com
Av:enue de Boechout 9 - 1020 Bruxelles

du Sport

- Un,iversité Ubre de Bruxelles
Avenue Fr. RooseveTt 50, Bte 5 - 1000 BmxelIcs

- Centre Hospitalier de Saint'e~Ode
Avenue de Stalingrad 76 - 1000 Bruxelles

- Université de Liège
Instit'ût Malvoo: - Quai du Barbou 4 - 4000 Liège

- Université Catholique de Louvain
Plaœ de Coubertin 1 - 1348 Louvain~la-Neuve

Cette .recherche action en matière d'évaluation phy~
siologique vise:

a) à protéger le sportif, surtout dans son jeune :1ge,
contre une motivation exœssive à l'égard d'un sport
pour lequel il n'aurait pas J'aptitude suffisante ou
adéquate;

b) à révéler à un individu sportif sa capacité d'effort,
cr.itère de base pour une orientation adéquate en sport,
et à suivre cette .capacité tout au Tong de sa vie sportive;

e) à mesurer .chez un sportif les effets de son entraî~
nement avec comme conséquences:

1. Une prise de conscience de la valeur de l'entraîne~
ment et une mise en confiance vis~à~vis de celui~ci,
réalisant une véritable situaûÎon d'hygiène du sport et
de prévention contre le dopage;

2. Une valorisation progressive de nos entraîneurs
qui pourront ainsi sortir d'un empirisme traditionnel
pour acquérir une véIlitable connaissance scientifique de
l'entraînement;

3. Une adaptation personnalisée de l'entraînement en
fonction des ,burs fixés et des circonstances.

L'appli.cation réalisée à une écheHe suffisante, peut
aboutir:

a) à ;ce:rner les critères de capacité physique propres
à chaque discip}'ine sportive pour leurs différenrs niveaux
de pratique;

b) à orienter valablement, en
d'autresseèreurs (batteries de test,
désireux de s'adonner au spo.rt;

coordination avec
p. ex.), les jeunes

e) .à optimaliser le cadre de nos entraîneurs et par
cOIi,séquent à valoriser Ja qualité des entraînements;

d) à contribuer, par un suivi périodique, à jndivi~
dualiser l'entraînement de façon à garantir au sportif
les meiHcuresconditionsde prévenl'ion et de réussite;

e) à sortir le sport d'une part encore trop impor-
tante d'empirisme ou de pratiques obscures;
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f) à faire progresser la qualité et la réussite de nOS
spor:tifs et du sport francophone dans son ensemble;

g) à poser les premières pierres des bases mêmes
de la pratique du sport de qualité, telles que les con-
naissent déjà pour le haut niveau plusieurs autres
nations.

Question n° 177 de M. Dans du 5 mars 1987.

Objet: Grottes de Rosée et Lyell. - Site menacé.

La société Prayon~Rupel projette Ta création d'un
dépÔt de phosphogypse à pr,ox'imité du site classé des
grottes de Rosée et Lyel1.

IJ ressort d'un rapport demandé à l'Iniex par la'
«Commission Royale des Monuments et Sites» que le
dépôt met en péril le site classé et est un désastre paysa~
ger. Ce rapport conrl'edit formellement celui des pro~
fesseurs de l'Université de Liège.

1. M. le ministre-président est~ir informé de cette
situation?

2. Quelle esr sa position dans ce dossier?

3. Comment conçoit~il la protection de œ site qui
abrite entre autres une faune unique au monde?

Réponse.' En réponse à la question posee par l'hono~
rable membre, j'ai l'honneur ,de .J'informer des faits
suivants;

a) Le site des grottes de Lyell et Rosée a été classe
par arrêré royal du 8 juiner 1977.

b) Le problème soulevé par l'honorable membre est
de la compétence de la Région wallonne et non de la
Communauté française.

c) A plus de 200 mètres de l'extrémité la prus proche
du site, un terrain de 41 hectares a été récemmenr
rég,ervé pour un dépôt de phosphogypse en provenance
de la société «Prayon~Rupel ».

Le permis d'exploitation a été attribué par la
députation permanente de la province de Liège le
22 août 1985 et le permis de modification du relief du
saI par l'Exécutif régional waiLlon en date de 15 mali
1986.

Le collège des bourgmestre .et échevins d'Engis a
rendu le permis final le 9 mars 1987. Ce permis est
assorti des deux conditions suivantes:

- une zone de protection de 250 mètres autour du
site classé devra être respectée (en temps nonnal, l'admi.
nistration de l'aménagement du territoire et de Il'ul'ba~
nisme se contente de 150 mètres);

- la réalisation de drains adéquats, étudiée par le
service d'hydrogéologie,de l'université permettra de cana-
]jg,er les eaux de pcrcolation et ruissellement vers la
Meuse sans circulation préalable dans les grottes. Le
drain:Jge can<llisera 'les eaux dont question du c6te ouest
du site classé, soir pratiquement à l'oppose des grottes.

d) Les conditions contenues ,dans I,e permis attribué
à la société « Prayon~Rupel» correspondent aux condu~
siollS rendues par l'Iniex dans cette affaire.



Ministre des Affaires sociales, de la Formation er du Tourisme

Question n° 91 de M. Vaes du 27 janvier 1987.

Objet: Les auberges de jeunesse de la place des
B:::.rricades et de la rue de l'Eléphant à Bruxelles.

Le 5 novembre dernier, je posais à J'honorable mi-
nistre une question concernant l'objet sous rubrique, à
laquelle :lUCUll(' dponse ne m'est p<lfVCnUe jusqu'à ce
jour.

Aussi je me permets de poser à nouveau cette ques-
tion, dom voici le texte:

La Communauté française est en train d'aménager
deux nouvelles auberges de jeunesse à Bruxe1Jes, .Ja
première située rue de l'Eléphant à Molenbcçk, la se-
conde, place ,des Barricades à Bruxelles.

Monsieur le ministre peut-il me faire savoir les da.
tes prévues d'ouverture de ces deux centres d'accueil et
d'hébergement, leurs capacités d'accueil et les prix de lo-
cation prévus?

Les olIvertures n'étant plus très éloignées, il est pro-
bable que vos services ont déjà élaboré les programmes
et les politiques d'accueil et d'activités de ces deux
centres. Il en vade même pour la politique Je publicité
en Belgique ct vers l'étranger.

Pouvez-vous me faire connaître ces diverses politi-
ques concernant les activités, J'accueil et la publicité?

Des annonces seront-elles faites dans les gares bel-
ges et étrangères? Des contrats ont-ils. été pris avec di-
verses agences de voyage?

Pouve7,-VOUS me f3ire savoir aussi le coÙt de l'achat
ou de construction des bâtiments et le coÙt de la ré-
novation de l'immeuble de la place des Barricades?

RélJOl1SC: En réponse à sa question et renseignements
pris auprès Je 1110n administration, je suis en mesure de
c0l1u11uniaucr à J'honorable membre l'ensemble des ren-
seignemeo'ts demandés:

1. Centre d'hébergement de la place des Barrica-
des:

Dare ,J'ouverture prévue

- Capacité d'accueil: 134

- CoÙt de l'investissement
soit 905 000 francs/lit.

: juin

lits.

1987.

: environ 121 millions,

Soit (en

Acquisition

Rénovation

Honoraires

millions de francs) :

et TVA

Total. 121

- Prix de location prévus: à fixer par l'ASBL ges-
tionnaire.

Centre d'hébergement de Molenbeek:

- Date d'ouverture prévue: décembre 1988.

- Capacité ,d'accm:iJ : 150 lits.

- CoÙt de l'investissement: enViron 173,9 millions,
soit 1 159 000 francsllit.

SOÎt (en rniJ1ions

Acquisition

Construction

Honoraires et TVA

de francs) :

15,5

120,0

38,4

Total 173,9

- Prix de location prévus: à fixer par l'ASBL ges-
(iunnaire.

2. La
tencc en
gement.

Communauté ne
matière de gestion

dis.pose d'aucune compé-
directe de centres d'héber-

D'autre part, la réglementation en
tique ne prévoit, par principe, aucun
tionnement.

matière touris-
crédit de fonc-

J'ai dès lors décidé de confier la gestion de ces deux
centres aux associations ,d'hébergement de jeunes recon-
nues par 'le Commissariat au Tourisme pour leur action
et leur gestion adaptées à ce type de produit.

Des négociations
d'aboutir en ce sens.

sont actuellement sur le point

3. D'ores et qéjà, les besoins en hébergement de jeu-
nes à Bruxelles est telle qu'une puhlicité ne s'avère a
priori pas indispensable. D'autre part, les associations
précitées &;.posent chacune d'un réseau tel que je puis
faire confiance dans leur professionnalisme.

4. Voir point n° 1.

Question n° 92 de M. Taminiaux du 30 janvier 1987.

Objet: Conseil consultatif des Immigrés de la Com-
munauté française.

Il me revicnt que 1a composition du
tatif des Immigrés de la Communauté
récemment œnouveJée.

Conseil consul-
française a été

Monsieur le ministre voudrait-il me faire connaître
la composition actuelle de ce conseH ainsi que .les cri-
tères qui ont présidé à la désignation de ses mem-
bres?

Selon mes informations, les différentes. villes qui ont
installé un Conseil consultatif communal des Immi-
grés n'ont pas été consultées à l'occasion de ce renou-
vellement.

Aussi, monsieur le ministre, voudrait-i,l m'indiquer
s'il envisage, à l'avenir, de remédier à cette lacune?

7

88

26

Réponse.. J'ai l'honneur de confirmer à l'honorab1e
membre que le Conseil consultatif des immigrés de la
Communauté française, nouvellement appelé Conseil
consultatif pour les populations d'origine étrangère de
la Communauté française (arrêté de l'Exécutif du 9 oc-
tobre 1986) vient .J'être renouvelé par arrêté de l'Exécu-
tif du 16 février 1987 ct va. être mis en place incessam-
mcnt.

En voici la. composition:

- Président: M. Raymond Stelandre.

- Vice-présidents, MM. Bruno Ducoli
Vinikas et Mme Marie-Laure Stengers.

1. Membres du cons,eil avec voix délibérative:
~ Représentantes de la Commission française de la

Culture de l'Agglomération de Bruxelles: Mme Jacque-
line Sottiaux - membre effectif, et Mme Mylène Lau-
rant - suppléante.

- Représentants de l'Union des villes et commu-
nes belges:

Membres effectifs:

1. Alex Blsier;

2. Marcel Huwe.

et Bruno

')



Membres suppléantÇ :
1. Robert BilIen;
2. Claudine Naassens.
- Représentants des organisations de travailleurs:

Membres effectifs:

1. Edwin Loof (CSC Bx!);

2. Muharem Karaman (CSC \Y/al.);

3. José Ledo (FGTB Wa1.l;

4. F. Ballestero (FGTB Wal.l;

5. Paul Killens (SLFP).

Membres suppléants:

1. Cristobal Sanchez;

2. Tadeusz Oruba(PL);

3. TassÛ's Karambinis;

4- hn:dré Chapotte;
5. Panl André.

~ Représentants .des organisations d'employeurs:

'Membres effectifs:
1. Daniel De Narre (FEB);

2. Jacques Lechat (FEB);

3. J.-P. Rousseau (FEB);

4. Fernand Sikivie (U.des Classes

5. Georges M.culeman (l'GTI).

Membres suppJéants :

1. Paul Arecs;

2. Pol Rysmau;

3. Mlle S. Kohnenmcrgcn;

4. Charles Istasse;

S. André Boland.
~ Représentants du Centre socio-culturel des im-

migrés de Bruxel1es, du s~rvicc provÎnci.11 d'immigf<"'!-
tion et d'accueil de Liège, du Centre sacio-culturel des
immigrés de Namur et du Centre d'immigration de
Charleroi:

moyennes);

Membws effectifs:

1. Abdelouahad fargaoui (CSCI-Bxl);

2. Joseph Po.J1ain (SPIA);

3. Michel Villan (CSCI-Namur);

4. J.-P. Trisolino (CI-Charleroi).

Membres suppléants:

1. Nourrcddine Ben Hmidou;

2. Arlette Pd!ain Widar;

3. Alain Matagne;

4. E1eni Pontikas.
~ Représentants d2~ orga.nisations

belgo-imlnigré.es :
immigrées

Membres effectifs:

1. Marguerita Mcnga (TRFED-Liège);

2. Salvatore Bruzzese (CCI-Liège);

3. Claudio Pellegrini (ACLI);

4. Silvano D'Angolo (Interculture-Charleroi);

5. ,Marie-Rose Kadjo ,(Groupe contact et sensibili-
sation);

6. Mustapha M'Rabet (,Maison des enfants);

7. Larby Ayari (Rencontres interculturel1es - Liège);

8. Emilia Labaj'Üs~Percz (FAPEB);

9. Amar Laiadhi (Ecole Unité Arabe);

10. Jean Ga1anis (Centre culturel grec);
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11. Nuran Ciœkciler (APAJI-Bxl);

12. Dagan Ozguden (Info-Turk);

13.. Etienne Strojwas (Centra I;taliano);

14. Xavier De Beys (Ligue .des Familles);

15. :...1auro Shülgi (Service social des étrangers);

16- Yvonne Jospa .(,MRAX);
17. Bcni.adcttc Heinrich (Vie féminine);

I~L Ciorgio Casula Uoc Nationale);

19. Gary Desenc!os (PAC);

20. Mahfoud Romdh:.mi (Fonds pour 1'assistance
tnora1e laïque).

ou

Membres suppléants:

1. Kaddouj Tamir;

2. Alexis Rasomboli;

3. Michèle Galel1a;

4. F. Van Drooghenbrocck;

5 - Ahmed Ouled Cahaib;

6. LaziLa 1\taklach Ben Alle!;

7. Arturo Perrez;

8. Javier Leunda;

9. Mohamcd FJ Mhaier;

10. Crégory frangos;

11. AbdcJ1ali Scrghini;

12. Yuccià Saponara;

13. Sergio Bruschi;

14. Josette Loffet;

IS. Anne BissO!;

16. François Sant'Ange1o;

17. Francesca Di Trapani;

18. Hass;m SJmar;

19. Françoise Florent;

20. Jean Rigot.

Il. IVfcrnhres .du Conseil mais sans voix

- Représentants de l'Fxécu:tif d", b
française:

Ann:: Doven, rcp~',':s'-"j)i:an[!c r,linislTc PhilÜmc 1\1011-
fils, millistn>\;n:sidtnt de l'Exécutif de la Co~'tnunauté
f;-;]l1çaise;

- Pierre Rcniers, rcpn.::~sentant le ministre Edouard
l'oullcL, ministre-membre de l'Exécutif, chargé des Af-
faires soci::dcs, Je la Formation ct du Tourisme;

- Jean-Marie Ghenert, représentant le ministre An~
dré Bc[[.oui1Jc, ministrc-IHC1nbre de l'Executif, chargé de
la Santé, de ]'Enseignement et des Classes moyennes.

- Représentante de l'Exécutif ùe la R.égion wallon-
ne:

- Mme P. Cahay.
- Représ'entant du ministre de l'Education l1atio-

nale:
- Paul Wi!.1ot.

délibérative:
Communauté

- - Représentantc du ministre .de la Justice :
?\.lme T. Michaux.

- Rep1"l:seni'ant du ministre de l'Intérieur :

- 11. Boghacrt.

Pour d0rerminer la composition .du Conseil et no-
tamment 1:: choix de vingt personnes représentant ,les
organisatiDl1s immigrées et helga-immigrées, il a été
tCniJ compte des :1Spccts snivants :

- SOUCL de faire une place à des représentants de Ja
\Lux.ièmc génération ct :.1UXpréoccupations et aux espé-
rances dont eUe est porteuse p(mr l'avenir ainsi qu'à des
personne.'; qui, par 'l'expérience qu'elles ont sur le ter-



rain, sont susceptibles d'apporter un éclairage
au Conseil;

--, souci de tenir compte de la place respective des
différentes nationalités ,au scinde la Communauté fran-
çaise et de \cur p]us ou moins grande difficulté d'inté-
gration, cc qui explique b part rebtivcment impor-
tante attribuée aux communautés arabe et turque;

--, souci d'asslUer une présence des ,différentes ré-
gions et un cenain équilibre emre les ,différentes tcnd:m.
ces idéologiques;

précieux

- en ce qui concerne: les "ssoci:J.tions bdgo-immi-
grées, p1<lce a été maimcnllc aux représentants des prin-
cipaux mouvements d'6dl1eation permanente qui, par
leurs :1ctivités, touchent un nombre de plus en plus im-
portant de non-Belges y compris, pour la première fois,
la Ligue des Familles;

- en outre, les représentants de quatre centres ap-
pelés J. juuer un ccttain rÔle de coordinat.ion à B1"llxellec;,
Namur, Liège et Charleroi ont été retenus d'office;

- enfin, contact a été pris avec des instances qui,
jusqu'ici étaient absentes da Conseil et qui omdes com-
pétences importantes en matière d'immigmtion :

- les communes: l'Union des villes et communes bel-
ges (section francophone) a été invitée à désigner deux
représentants (avec voix délibérative);

- certains ministères nationaux: un représentant
des ministères de l'Education nationale, de la Justice,
de l'Emploi et du Travail et de l'Intérieur ont été invités
à siéger au Conseil à titre consultatif.

- les provinces par contre dont les compétences en
la matière sont relativement limitées n\:nt pas .:té repri-
ses.

De même que quelque 150 associations immigrées et
bel go-immigrées, les différents Conseils cOl1su!ratifs com-
munaux des immigrés en .Wallonie et à Bruxelles ont été
invités à proposer un rcprésent::mt : Liège, La Louvière,
Courcelles, Trooz et Nivelles d'unc part, Uccle, Etter.
beek, St-Josse er Bruxelles d'autre part.

Associations

Le Conseil consultatif des Bruxellois n'ayant pas la
nationalité belge, le Conseil consultatif des Ucclois de
nationalité étrangère, les Conseils consultatifs de La
LOL1vii:~rc,Liège et COl1rcel1es ont réagi positivement.

Etant donné le nombre de sièges à pourvoir, il
n'émit pas possib1e de prendre en considération cha-
CLill des Conseils. Celui de LiègL: a été retenu yu son
ancienneté et sa représentativité.

Question 11."96 de M. Delhayc du 3 février 1987.

Objet: Budget 1986. - Aide sociale, familiale
troisième âge. - Section 41, utide 12.70.

et du

Le budget de l'année 1986 de la Communauté fran-
çaise prévoit à la secvion 41, article 12.70, un budget
de 9,7 millions pour les dépenses de toute nature en
matière d'aide sociale, fam.iliale et du troisième âge.

Monsieur le ministre pourrait-il me communiquer,
via le bulletin des Questions et Réponses, les actions
qui ont reçu l'appui de la Communauté et les sommes
qui ont été attribuées aux .différentes associatioll!ii?

Réponse: J'ai l'honneur d'informer l'honorable mem-
bre que le montant des sommes allouées à diverses
associations en 1986, à charge du crédit de l'arti-
de 12.70, s'élève à 9550645 francs.

Par aiHeurs, une somme de 149355 francs a été
réservée pour les Services de l'Exécutif de la Commu~
namé française eux-mêmes pour l'organisation à Bru-
xelles le 9 décembre 1986 d'une séance académique
d'installation des nouveaux comités de protection de la
jeunesse (location d'une salle, parking et réception par
traiteur).

Les associations bénéficiaires de ,ces marchés de gré
à gré, ainsi que les montants Je ceux-ci et leur objet
(action couverte) figurent dans le tabfeau ci-après:

Sommes attribuées Actions

Centre d'étude sur la Planification et la
Gestion de l'activité médico-sociale CPGA
Rue du Framboisier,l
1180 BRUXELLES

- Centre d'étude sur la Planification et la
Gestion de l'activité médico-sociale CPGA
Rue du Framboisier, 1
1180 BRUXELLES

Université de l'Etat, Faculté des sciences
psycho-pédagogiques (prof. J.P, Pourtois)

Place du Parc, 18
7000 MONS

- SeJ'vicesocial des étrangers ASBL
Rue de la Croix, 22
1050 BRUXELLES

ASBL « Les Oliviers )}

Rue de la Philantropie, 31
1000 BRUXELLES

, «Actualquarts»

A11éedes Bouleaux, 20
6280 GERPINNES

200 000 Etudes et réunions nécessitées par le travail
de mise à jour de sa brochure Le Secret
professionnel des travailleurs sociaux

39242.1 Photocomposition et montage de la 4" édition
du Bottin soci:Û du CPGA et impression
du dépliant annonce

2.10 000 Partie des frais occasionnés par l'organisation
à Mons en septembre 1986 .d'un Forum
international en Education familiale

1 000 000 Projet d'action-recherche, pour

p:lUvreté parmi les réfugiés
combattre la

75000 Action sociale diversifiée auprès de la popu.
lation déshéritée du quartier des Marolles

à Bruxelles

3.10 000 Impression et distribution de 2000 exemplaires

d'un dossier consacré aux immigrés
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Associations Sommes attribuees

- Association « Lire et Ecrire»
Avenue Clémenceau, 10
1070 BRUXELLES

2530000

«Société de Saint-Vincent de Paul,
national de Belgique », ASBL
Avenue Rogier, 45
1030 BRUXELLES

Conseil 2500 000

- «Foyers communautaires Shalom -
Moisson» ASBL
Place de l'Eglise, 51
6962 HOUMONT-SAINTE-ODE

La 152575

- Université de Liège, Service de Sociologie
de la Famille (Mme le prof. Bawin~Legros)
Boulevard du Rectorat, 7
Sart- Titmant,
4000 LIEGE

300 000

- UCL, Centre de Droit de la Famil1e (Mme
le prof. M.-T. Meulders)
Pbce Montesquieu, 2
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

300 oua

- Mme Nicole Verheyden-Jeanmart,
seur à l'UCL (Louvain-la~Neuve)
Avenue du Manoir, 47
1180 BRUXELLES

profes- 300 000

- «Perspectives» ASBL
Rue de l'Association, 20
1000 BRUXELLES

850 000

- «Foyer Saint-Baptiste» ASBL
Avenue H. Jacobs, 18a
5920 PERWEZ

250 000

- «Equipes d'Entraide» ASBL
Rue d'Alsace-Lorraine, 38
1050 BRUXELLES

100 645

Question n° 97 de M. Delhaye du 3 février 1987.

Objet: Budget 1986. - Organismes d'aide sociale,
familiale et du troisième âge. - Section 41, article 33.01.

Le budget de l'année 1986 de la CommunaUté fran-
çaise prévoit à la section 41, article 33.01, un budget de
4,9 millions pour les subsides à des organismes d'aide
sociale, familiale et du troisième âge.

Monsieur le ministre pourrait-il me communiquer,
via Te bulletin des Questions et Réponses, les actions

Associations Subventions

- Parquet géneral près la Cour d'appel de
Liège

Place Saint-Lambert, 16
4000 LIEGE

30 000

12

Actions

Campagne d'alphabétisation en vue de lutter

contre l'exclusion sociale des analphabètes

Entreprendre, favoriser et poursuivre, dans le
contexte général de lutte contre la pauvreté,
toutes activités d'aide aux famiLles défavo~

risées

Action-recherche relative à la réinsertion so-
ciale des marginaux adultes hébergés dans

des centres d'accueil

Etude prépatatoire à la XX" session de la
Conférence des Ministres européens chargés
des Affaires familiales (mai 1987) qui a
pour thème « Evolutions récentes des struc-

tures familiales et perspectives d'avenir»

Etude préparatoire à la XX" session de la
Conférence des Ministres européens chargés

des Affaires familiales (mai 1987) qui a
pour thème" Evolutions récentes des struc-

tures familiales et perspectives d'avenir»

Etude préparatoire à la XX" session de la
Conférence des Ministres européens chargés
des Affaires familiales (mai 1987) qui a
pour thème" Evolutions récentes des struc-

tures familiales et perspectives d'avenir»

Mission de faire au ministre des propositions
aussi concrètes que possible dans une série
de problèmes relevant des matières person-
nalisables et cela en étant particulièrement
attentif à la problématique bruxelloise

Recherches en matière d'activités parascolaires
des el1fants de 3 à 18 ans

Divers projets dans l'agglomération bruxel-
loise : création d'une permanence sociale,
création de lieux d'hébergement occasion-
nel pour familles de détenus, organisation
de consultations juridiques pour indigents

qui ont r,eçu l'appui de la Communauté et les sommes
qui ont été attribuées aux différentes associations.

RélJOnse: J'ai l'honneur d'informer l'honorable mem-
bre que le montant des subsides d'encouragement
octroyés en 1986 à charge du crédit de l'article 33.01
s'élève à 4868395 francs.

Les associations bénéficiaires des subsides, les sommes
attribuées ainsi que les actions couvertes par ces sub-
sides sont reprises dans le t.:'lb),eau ci-après:

Actions

Organisation à Liège le 21 mai 1986 d'un
colloque sur les prestations communautaires
dans le cadre de la protection de la jeu-
nesse



Associations

- Association des Mai,sons
Chau&<;ée de Wavre, 205
1040 BRUXELLES

d'AccueiJ AMA

- Confédération des Organisations
Rue de Livourne, 25
1050 BRUXELLES

de Seniors

- «L'Art d'Etres(s) Différent(s) »
Rue Idiers, 12
1160 BRUXELLES

- Facultés universitaires Saint-Louis
Boulevard du Jardin Botanique, 43
1000 BRUXELLES

- UCL Département de Démographie
(M. Loriaux)

Place Montesquieu, 1, bte 17
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

- Comité de Réinsertion sociale (Le Grenier)
Rue de la Chapelle, 69
4800 VERVIERS

- Accueil - Documentation
Défense des enfants mineurs
séparés (ADDEMAS)
Rue Brogniez, 203
1070 BRUXELLES

et des adultes

- « La Main Tendue»

Rue de Colfontaine, 151
7230 FRAMERIES

- «Vivre comme Avant»
Avenue Louise> 223, bte 29
1050 BRUXELLES

- «Continuing Care»

Avenue BeI Air, 38
1180 BRUXELLES

- «SOS Enfance et Divorce »
Rue de la Source> 31
1060 BRUXELLES

- L'Ecoutoir, Centre de rencontre et d'aide
psychologique

Rue Ferrer, 42
6001 MARCINELLE

- «Liège Accueil-Porte Ouverte))
Rue Saint-Denis, &

4000 LIEGE

- Fédération des initiatives d'aide sociale
FIAS
Rue Guimard, 1

1040 BRUXELlES

- Centre pour le traitement des données cm
Rue du Framboisier, 1
1180 BRUXELLES

Subventions

290395

250000

500000

80 000

110 000

65 000

150 000

20000

150000

200 000

100 000

100 000

.10 000

200000

65 000

Actions

Fonctionnement en 1986 du projet Il Pour une

nouvelle approche du vagabondage» dont
la réalisation a été entreprise en 1985

Organisation de journées d'étude et

Semaine du 3e Age (novembre 1986)
de la

Organisation en mai 1986 au Centre culturel
d>Auderghem du 3e Festival «L'Art
d'Ftrc:(s) D:jffércnt{.s),,> manifestation visant

à l'intégration physique, sociale et cultu-
relle de la personne handicapée

Organisation en mars 1986 des Journées de

formation en criminologie, sur la délin-
quance juvénile et publication des exposés

Organisation en octobre 1986 du Colloque in-
ternational, avec journée porte-ouverte> bap~

tisé <~Chaire Quetelet» et consacré au
thème des vieillesses et des vieillissements

Equipement et fonctionnement de l'Associa-

tion

Réalisation des objectifs définis dans son pro-
jet d'intervention sociale, relatif aux enfants

issus de familles séparées et aux parents
divisés

Equipement et fonctionnement de l'Associa-

tion

Activités de l'Association

Dépenses en matière de promotion des activités

de l'Association ct dépenses d'administra-
tion générale

Activités de l'Association

Frais de secrétariat et frais de locaux (loyer>
charges diverses, aménagement> mobilier)

Activités de l'Association

Activités de l'Association

Pré,pararion du Colloque de novembre 1986

sur le thème « Efficacité et rentabilité du
secteur social-méthodologie(s) et politi-
que(s) »
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Associations

- Ligue des Familles

Rue du Trône, 127
1050 BRUXELLES

-
({La Goudinière »-
Rue du Tricu Mariau, 3
7542 MONT-SAINT-AUBERT

- « Association 29 rue Blanche» ASBL
Rue Blanche, 29
1050 BRUXELLES

- Centre d'Action Laïque, ASBL

CP 236 - Campus de la Plaine ULB
Boulevard du Triomphe
1050 BRUXELLES

- «Forum de Lutte
Brabant Wallon»
Rue Lucas, 6
1340 OTTIGNIES

contre la Pauvreté en

- Action et Recherche culturelles ARC Jette

Avenue J.-B. Depaire, 147
1020 BRUXELLES

- Association" Infar Famille Wallonie"
Rue du Quatre AoÜt, 72
1300 WAVRE
(do Infor Famille Liège)

- Comité de Protection de la Jeunesse de
Bruxelles

- GLAAS (Groupe
de l'Aide sociale)
Rue de la Wade, 5
4540 VISE

Liégeois pour l'Analyse

- «Vie Féminine, Mouvement chrétien d'ac-
tion culturelle et sociale ), ASBL
Rue de la Poste, 111
1210 BRUXELLES

- Union Chrétienne des Pensionnés
Rue de la Loi, 131
1040 BRUXELLES

M. Joâo Carrea
(Film «La Famille»)
Boulevard L. Schmidt, 117
1040 BRUXELLES
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Subventions

250000

228 000

20000

75 000

300 000

20 000

200000

25 000

113 000

400 000

617000

100000

180000

Actions

Organisation à Liège en octobre 1986 du
Congrès du 65(>anniversaire de la Ligue

des Familles, intitulé «Toute .la bmiIle,
toutes les familles»

Préparation et impression d'un rapport sur

l'évaluation du travail social en institution

Frais d'organisation en octobre 1986 d'une
({ Conférence internationale sur les Droits
des ProstitUées»

Frais de fonctionnement de l'opération «Res-
taurants du Cœur» menée à Namur de
21 décembre 1985 au 21 mars 1986

Activités de l'Association

Action entreprise en faveur des réfugiés vietna-
miens par l'organisation d'une «semaine
vietnamienne» en novembre 1986

Réalis<ttion et diffusion d'une plaquette « 10e
anniversaire» retraçant les lignes importan-

tes des activités de l'Association

Organisation en octobre 1986 d'une Journée

de rencontre et d'échanges de tous les
Centres Infor Famille de Wallonie

sur le thèmeRéalisation d'une vidéo-cassette
de la prévention générale

Réalisation d'un projet de recherche sur la
localisation des initiatives sociales à partir

d'une base de données dynamique

Projet 1986 relatif à la création de lieux per-
manents de rencontres et d'animations in-
terculturalles dans des quartiers de l'ag-
glomération bruxelloise à forte densité
immigrée et visant à favoriser :l',intégration

sociale et professionnelle des immigrés

Lancement et organisation matérielle durant
un an de la campagne <~ Histoire de ma
commune»

Réalisation du projet de film "La Famille,
Nouvelles Aventures, Nouveaux Horizons,
etc.)} et plus spécialement financement
partiel de l'enquête vidéo préalable au
tournage du film



Question n° 98 de M. Delhaye du 3 février 1987.

Objet: Budget 1986. -- Organismes d'études et de
coordination en matière sociale. - Section 42, arti-
cle 33.17.

Le budget de l'année 1986 de Ta Communauté fran-
çaise prévoit à la section 42, article 33.17, un budget
de 2,9 millions pour les subsides à des organismes
d'études, d'orientation et de coordination en matière
sooiale.

Monsieur le ministre pourrait-il me communiquer,
via le bulletin des Questions et Réponses, les actions
qui ont reçu l'appui de la Communauté et les sommes
qui ont été attribuées aux différentes associations.

Réponse: 1) Fédération ,des Centres d'Etude et de
Documentation sociale

1 550 000 francs

répartis entre:
1.1. centre de Documentation et de Coordination

sociaTe de Bruxelles
1.2. Centre de Documentation et de Recherches socia-

les Je Marcinelle
1.3. centre d'Etude et de Documentarion sociales de

de Liège
1.4. service d'Etude du Luxembourg
1..5. service d'Etudes et de Documentation sociales de

Namur.

2) Association pour

500 000 francs.
le Volontariat, Bruxelles

3) Comité de service social et d'Action
Communauté française de Belgique

550 000 francs.

4) Infor Homes Wallonie

300 000 francs.

sociale de la

Question n° 104 de M. Collignon du 5 février 1987.

Objet: Comité de protection de la jeunesse. -
Arrondissement judiciaire de Huy (2e question).

J'ai bien reçu votre réponse du 15 janvier 1987.

EUe soulève néanmoins une nouvelle question.

Je puis comprendre les motifs de la nomination de
M. Jean-Marie Hannosset, mais il conviendrait que
vous me précisiez les activités qu'il exerce dans l'arron-
dissement judiciaire de Huy. La proximité des arron-
dissements en effet ne justifie pas à eHe seule cette
dérogation et celle-ci me paraît devoir être liée à des
animations ou un intérêt déterminé dans l'arrondis-
sement concerné.

Réponse: Cette question concernant des renseigne-
ments individuels, il a été répondu directement à l'hono-
rable membre.

Question n° 105 de M. Daras du 12 février 1987.

Objet: Touris.me. - Rapport du consultant français.

Lors de la discussion du budget 1987, le ministre
signalait que le rapport du consultant français serait
remis fin décembre.

C'est sur base de ce rapport que les 120 millions de
l'article 51.62, section 38, Titre Il, partie l, seront utili-
sés.

Ce programme de valorisation touristique est~il ter-
miné?

Quel en a été Je coût (salaJÎre + fra:is)?

Fera-t-il l'objet d'un débat en commission parlemen-
taire?

RétHJ1/Se: rai l'honneur de faire part à l'honorable
membre que le rapport du consultant français, M. Pierre
lbynaud, m'a effectivement été remis fin 1986.

1. Ce rapport analyse les atouts et Jes faiblesses de
notre tourisme et suggère de nomhreuses propositions.

2. Le coÙt de cette étude s'élève à 14.14 000 francs,
hors TVA, frais de déplacement et de séjour inclus.

3. La suggestion de l'honorable membre d'exposer
le programme de valorisation tOuristique de Bruxelles
et de la \Y/al10nie en commission parlementaire rencon-
tre tOut à fait mes intentions, vu l'importance économi-
que et sociale de la démarche.

Question n° 107 de M. Ylieff du 23 février 1987.

Objet: Enseignement artistique. - Répartition poli-
tique des recrutements et des promotions.

Un protocole d'accord entre le PSC et le PRL fixe
la répartition politique des recrutements et des promo-
tions dans les établissements d'enseignement de l'Etat.

Etant donné que J'enseignement artistique est cogéré,
cc protocole est-il également d'application pour ce type
d'enseignement?

Dans 1a négative, le PSC, dont vous êtes l'unique
représentant au sein de l'Exécutif de la Communauté
française, a-t-il obtenu des garanties relatives à sa
représentation dans les recrutements et les promotions
dans l'enseignement artistique de l'Etat? Ces garanties
font-elles l'objet d'un protocole d'accord spécifique à la
Communauté française? Ou bien les désignations et les
promotions dans l'enseignement artistique de l'Etat sont-
elles préalablement soumises à l'avis de l'Exécutif?

Répo11se: En réponse à la question parlementaire
n" 107 du 23 février 1987, j'ai l'honneur de faire savoir
à l'hol1Otablc membr,e, qu'il n'existe pas de protocole
d'accord politique fixant la répartition des recrutements
et des promotions dans les établissements d'enseigne-
ment de l'Etat.

La quesÜon de l'honorable membre devient ainsi
sans objet.

Question n° 110 de M. Boël du 5 mars 1987.

Objet: Comité de protection de la jeunesse. -
Domicile d'un membre.

Le comité de protection de la jeunesse est organisé
par arrondissement judiciaire. Un membre de comité
peut-il être domiciHé en dehors de l'arrondissement cor-
respondant ?

Réponse: J'attire l'attention de l'honorable membre
sur le fait qu'il a été répondu à une question compara-
ble dans la réponse à la question n° 89 de M. Co11ignon,
datée du 16 décembre 1986, parue dans le bulletin des
Questions et Réponses du Conseil de la Communauté
française, n" 4 (1986-1987) du 30 janvier 1987, p. 17.

Question n" 111 de M. Boël du 5 mars 1987.

Objet: Contribution des débiteurs aux frais des
mesures décidées par un comité de protection de la
jeunesse.
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Lors de la fixation de la part contributive des débi-
teurs dans les frais de mesures décidées par un comité
de protection de la jeunesse, celui-ci peut-il requérir
l'Administration des contributions pour connaître les
ressources exactes des débiteurs d'aliments? Existe-t-il
un barême en relation avec les revenus?

Réponse: Aucun texte législatif ou réglementaire
n'autorise le comité de protection de la jeunesse à
requérir l'Administration des contributions pour con-
naître les ressources exactes des débiteurs d'aliments.

Lorsque le mineur ou les débiteurs d'aliments ne
peuvent subvenir aux frais des mesures décidées, le
comité fait procéder par .le service social à une enquête
sur leur solvabilité. En possession des divers éléments,
compte tenu de leurs ressources ct de leurs charges, le
comité fixe leur part contributive. Il en modifiera le
montant si la situation pécuniaire du débiteur s'améliore
ou s'aggrave (Guide à l'usage des membres des comités
de protection de la jeunesse, édité par l'Office de la
protection de.la jeunesse, ministère de la Justice, 71161).

Il n'existe actuellement aucun barème en relation
avec les revenus.

l'article 6 de la loi du 8 avril 1965 relative à la pro-
tection de la jeunesse dispose cependant que les intéres-
sés ont le droit de former recours par voie de requête
adressée au tribunal de la jeuness'e contre la décision
du comité de protection de la jeunesse en ce domaine.

Question n° 116 de M. Hofman du 12 mars 1987.

Objet: CEFAC. ~ Etude sur l'action sociale ct
culturelle.

Le CEFAC a effectué une étude intitulée « R'echer-
che prospective en matière d'action sociale et culturelle
en Belgique francophone».

Auriez-vous l'obligeance de me faire savoir si le
document est prêt et, dans l'affirmative, quand il sera
diffusé?

Réponse: Me référant à la question de T'honorable
membre, je puis l'informer de ce que les trois cher-
cheurs universitaires (UCL, ULB, Université de Liège),
mandatés par le CEEAC pour mener l'étude en question,
ont effectivement déposé le texte définitif de leur rapport
au début du mois de février 1987. Ce texte a, par
aiHeurs, encore dû être ,dactylographié par l'adminis-
tration en vue de lui donner une présentation définitive.

Il appartiendra maintenant au Comité directeur du
CEFAC, qui sera mis en place incessamment, confor-
mément à l'arrêté de l'Exécutif du 2S novembre 1985,
de prendre position sur les SllÎtes à ,donner à ce travaiI
qui a été commandité en son temps (début 1986) par le
Comité directeur provisoire, lequel a terminé son man-
dat au 31 décembre 1986.

.Je ne souhaite pas préjuger de la décision de ce
Comité directeur en prenant d'initiative une décision qui
ne m'appartienr pas au sujet de la diffusion d'un dOCll~
ment qui n'a encore reçu aucune caution de la part de
l'organisme qui l'a commandité.

Dès la mise en place du Comité directeur du
CEFAC, j'attirerai son attention sur l'opportunité de
réserv,er une suite rapide à l'ensemble des questions
restées en suspens à la fin du mandat du Comité dircc~
teur provisoire.

Ministre de la Santé, de l'Enseignement et des Classes moyennes

Question n° 126 de M. Borremans du 24 septembre 1986.

Objet: Enseignement attistique. - Subventions à
la construction.

Le Fonds des Bâtiments scolaires provinciaux et
communaux ainsi que Ie Fonds national de Garantie
interviennent financièrement notamment lorsque le pou-
voir organisateur tient compte de normes physiques et
financières fixées par les administrations concernées.

Or, aucun arrêté royal ne fixe lesdites normes.

Monsieur .Je ministre pourrait~il me faire savoir si
les normes appliquées dans l'enseignement 3.rtistiquc
sont les mêmes que ceUes appliquées dans les autres
formes d'enseignement?

Ou bien, existe-t-il des normes particulières tenant
compte de Ta spécificité de l'enseignement artistique?

Si oui, monsieur le ministre voudrait-il bien me les
faire connaître?

Réponse: J'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable
membre qu'un projet d'arrêt royal fixant les normes
physiques et financières des bâtiments a été élaboré et
est actuellement en v:oie d'examen au cabinet de M. le
ministre de l'Education nationale.

Ces nouvelles normes seront applicabres aux établis-
g.ements d'enseignement maternel, primaire, secondaire
ordinaire et spécial, supérieur .de type long en ce y
compris les établissements d'enseignement artistique ainsi
qu'aux internats organisés ou subventionnés par l'Etat,
à l'exception des internats annexés à des étabhssements
subventionnés d'enseignement spécial.
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Question n° 180 de M. Bondroit du 3 novembre 1986.

Objet: Incarcération de détenus né-erlandophones
dans des établissements francophones.

A une question posée par M. Peerers, en date du
26 juin dernier, M. Jean Col, ministte de la .Justice, a
répondu que 36 détenus belges de Tangue néerlandaise
étaient écroués dans des établissements pénitenci3lires en
Wallonie, dont 21 dans l'établissement de défense sociale
de T oarnai.

Je voudrais s3.voir pourquoi M. le ministre tolère
une telle situation. Au-delà de la menace que repré-
sentent pour la populatÎon ces individus dangereux et
revendicateurs, il but savoir que de teTs établissements
sont gérés exclusivement par la Communauté française
et donc que des fonds destinés aux francophones 'Sont
consacrés aux nécrlandophones.

N'y a+il pas dès lors lieu soit .J'exiger de la Com-
mUl1;1ut~ flam3.nde des compensations financières, soit de
refuser l'internement dans les établissements franco-
phones de détenus néerlandophones ?

Monsieur le ministre peut-il me faire savoir ce qu'il
est disposé à entreprendre pour mettre fin à cette ano-
malie qui lèse, nne fois de plus, les intérêts du Sud du
pays?

Réponse: Je suppose que l'honorable membre m'in~
terrage sur les internés de défense sociale présents à
l'hôpital psychiatrique de la Communauté française
« Les Marronniers» à Tournai.

Comme l'honorable membre le fait remarquer, iI
s'agit d'une anomalie. Il y a environ 25 patients internés
à l'établissement précité.



S'il Y a de nombreux inconvénients au niveau de la
prise en charge thérapeutique vu les difficultés de com-
munication entre ces internés flamands et le personnel
francophone, il n'y a, par contre, aucune pénalisation
financière. En effet, le mini&tère de Ta Justice couvre
totalement les frais de ces internés.

Question n' 188 de M. Albert du 19 novembre 1986.

Objet: Section d'art dramatique du Conservatoire de
Liège.

Une section d'art dramatique du Conservatoire royal
de Liège à laquellc se sont ins.crits soixante-deux étu-
diants, fin septembre, est actuellement en inactivité du
fait de ceJétaines circonstances entourant une décision.

L'honorable mini,stre peut~il me faire savoir les
motivations qui ont poussé l'autorité à déplacer vers
Mons, Te chargé de cours choisi par les étudiants,
comme c'est la rè~e dam, ces circonstances?

L'honorable ministre peut-il me faire savoir quelles
dispo\S.itions le département responsable a prises afin de
remédier à cette situatio.n?

Réponse: J'ai l'honneur d'informer ,l'honorable mem-
bre que l'enseignant auquel il faLt ,référence n'est pas
un chargé de cours, mais un professeur stagiaire.

Le transfert de l'intéressé du Conservatoire royal
de Liège au Conservatoire roya! de Mons avait été
envisagé dans l'intérêt de il'enseignement. En définitive,
cet enseignant a été maintenu au Conservatoire royal
de üège.

Question n° 190 de M. Pécriaux du 19 novembre 1986.

Objet: Enseignement artisdque. - Investissements.

Je souhaiterais que M. le mini'stre me fasse connahre
l'utilisation des crédits budgétaires suivants, pour la
période du rr janvier 1986 au 15 octobre 1986:

Article 72.71 - section 38 ~ titre II

Article 63.01 - section 83 - titre Il

Article 64.01 - section 83 - titre II

Article 74.01 - section 83 - titre II

Réponse: Comme suite .à sa ,demande, j'ai l'honneur
de porter à la connaissance de l'honorable membre les
renseignements suivants:

- Article 72.71 ~ Section 38 - titre II

Aucun engagement ni ordonnancement n'a été pris
en 1986.

Article 63.01 - Section 83 - titre II

Crédit initial +
Dépenses

reports. F 8 528 508
7 785 153

Solde F 743 355

- Article 64.01 - Section 83 ~ titre II

Crédit initial +
Dépenses

reports. F 7 169943
5574811

Solde F 1595 132

- Article
Crédit

74.01 ~ Section 83 - titre II
i,nitial . F 34 500 000

Dépenses
par marchés (+ ,de 100 000 francs)
par avances de fonds (- de 100 000
francs) .
par états estimatifs.

27380373

5 842401
1 600 000

Solde 37226F

Question n° 192 de M. Busquin du 20 novembre 1986.

Objer: Congés scolaires.

Il me revient que le 27 septembre ne serait plus un
jour de congé obligatoire dès la p1'lOchaine année sco-
laire.

S'il deva'it en être ainsi, cela constituerait une décision
pour le moins regrettable dans la mesure où il est
important sur le plan culturel que notre jeunesse prenne
conscience de son appartenance à la Communauté fran-
çaise de ce pays.

Réponse: Je signale à l'honorable membre que le
27 septembre n'est pas un jour de congé obligatoire fixé
rar l'arrêté de J'Exécutif ,du 22 mars 1984.

L'année s<;ülaire prochaine, le 27 septembre tombe
un .dimanche. Les cours .sont donc suspendus conformé-
ment à l'article 6 de l'arrêté précité.

Question n° 210 de M. Boël du 17 décembre 1986.

Objet: Candidats pouvant bénéficier ,de la forma-
tion ,des Centlres de perfectionnement et d'emploi pour
travailleurs qualifiés « CPE».

A la sortie de l'école, les jeunes travailleurs ne peu-
vent s'inscrire au CPE; ils doivent d'abord 's'inscrire au
chômage pour y effectuer un stage non indemnisé de
150 jours.

Ce n'est qu'après ce stage de 6 à 7 mois qu'ils peu-
vent .demander à profiter de la formation diffusée par
le CPE.

Cette formation comprend une période de formation
d'un tOtal de 48 semaines maximum, se subdivisant en:

- 24 semaines à ,1'ONEmj

- 24 semaines dans l'industrie.

Les méthodes et le matériel ONEm n'étant pas spé-
cialement modernes, il est possible de dire que le can-
didat CPE ne prendra contact avec l'esprit et la vie de
l'entreprise lors de la ,dernière partie de sa formation,
qu'après 13 mois (7 de stage non indemnisé + 6 de !a
période de passage à l'ONEm).

Ne pourrait-on envisager de supprimer la période
d'attente qui est préjudiciable tant pour ,l'industrie qui
est ,à la recherche de travailleurs dont la qualification
correspond à sa spécificité que pOUf le jeune travailleur
qui doit mettre à profit le plus rapidement possible les
connaissances acquises dans l'enseignement?

Réponse: En r6ponse à la question posée par l'hono-
rable membre, j'ai l'honneur de lui faire savoir que
comme ministre chargé de la formation professionnelle,
l'accès des jeunes aux formations dispensées par les
CPE est une de mes préoccupations.

Je tiens toutefois à remettre cette problématique
dans un contexte plus large.
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La législation sur la
études rentre .dans les
l'Emproi et .du TravaiL

La formation professionnel!e de J'ONEm est actuel-
lement réglementée par un arrêté de l'Exécutif du 9 juil-
let 1985 qui stipule en son article 3 que parmi les
demandeurs d'emploi, seuls les chÔmeurs indemnisés
peuvent y avoir accès,

période d'attente
prérogatives du

à l'issue des
ministre de

Aussi ai-je déposé un projet d'arrêté de l'Exécutif
qui a notamment pour objet d'ouvrir fa formation pro-
fessionnelle à tous les demandeurs d'emplois inscrits,
qu'ils soient chômeurs indemnisés Dl! non.

Ge projet a été
münallté franç~lise
du Conseil d'Etat.

Dès qu'i! entrera en vigueur, les jeunes pourront
profiter immédiatemenr de la formation assurée par les
CPE, dès leur sortie de T'école, ce qui lem permettra
de mettre rapidemenr en pratique les connaissances
acquises.

approuvé par l'Exécutif de la Com-
et est actuellement soumis à l'avis

Question n° 229 de M. Brisart du 4 février 1987.

Objet: Dépistages de la tuberculose.

Dans le cadre de la médecine sociale du travail,
les dépistages de la tuberculose sc poursuivent auprès
de toutes 1es personnes devant soigner ou s'occuper de
jeunes ,enfants, d'adolescents, ou d'autres personnes.

Monsieur le ministre est-il en mesure de me dire:

1° Si ces personnes sont obligatoirement soumises à
l';intradermo-réaction ou si el1es peuvent faire :1ppe1 ,\
des pratiques ailternatives de dépistage;

2° Quelles causes, justifiées par œrtificat du médecin
traitant, peuvent entrainer l'exemption de ces per-
sonnes à l'intradermo-réaction;

3° Dans le cas précis de gardiennes d'enfants à
domicile, l'application de l'intradermo-rbction se jl\S-
tifie-<t-elle chez tous les membres de la famille vivant
sous le même t'oit, y compris les étudiants qui ne ren-
trent que le week-end?

Réponse.' Le dépistage de la tuberculose auquel
s'intéresse l'honorable membre ('st réglementé non seu-
lement dans le cadre de la médecine dll tranil mais
encnre par les dispositions prises en appIication de la
loi du 5 sept,embre 1919 instituant l'Œuvre nationale,'
de l'enfance, de la loi du 21 mars 1964 sur l'inspection
médicale scolaire, de la loi du 20 juin 1964 sur Je
cootr61e des denrées on substances alimentaires.

Ma réponse n'envisagera pas la disposition prise en
application de la loi du 20 juin 1964 précitée qui
échappe à la compétence de la Communauté française.

P . En 'CC qui concerne l'Inspection médicale sco-
laire. l'article pr Je J'"rrêté de l'Exécutif de la Commu-
nauté française du 29 novembre 1982 (Moniteur belge
du 11 février 1983) mo.difiant l'arrêté royal du 12 o.cto-
bre 1964 réglant la fréquence et les modalités des exa-
mens médicaux et fixant les conditions d'exercice de
l'inspection médicale scolair:e (Moniteur belge du 29 octo~
bre 1964) offre LInc alternative à l'intradermo-réaction
annuelle pour le personnel scolaire de moins de 45 ans
à savoir, une exploration radiologique annuelle du
thorax.. En ce qui concerne l'ONE, l'arrêté ministériel du
21 août 1975 déterminant les conditions auxquelles
doivent répondre les gardiennes d'enfants à domicile
qui relèvent d'un service reconnu par l'Œuvre nationale
de l'Enfance, ainsi que Jes modalités de :la surveillance
médicale des enfants placés précise en son article 1or, 4°,

lU

pour œ qui concerne l'engagement, que cette gard.ienne
présente ,le protocole et le cliché d'un examen radio-
graphiqne ou radiophotographique récent du thorax
établis pour cHe-même et chacune des personnes appe~
lées à être en contact avec les enfants accueillis. Toute-
fois, si elle-même ou l'une de ces personnes n'a pas
2ttcint l'âge de 3S ans, l'examen radiographique ou
radiophotographique peut être remplacé par un test
tuberculiniqne par intradermo-réaction. L'article 2 pré-
cise que chaque année, doit être renouvelé soit la réac-
tion tuherculinique, soit l'examen radiographique ou
radiophotographique du thorax.

Pour ce qui est des crèches, des pouponnières, des
prégardiennats, le régle:ment général modifié par l'Œuvre
nationale de l''Enfance du 30 décembre 1919 prévoit pour
1e personnel des crèches, prégardiennats et poupon-
nières, un examen médical à l'entrée et annuel per-
mettant d'exclure une tuberculose.. En ce qui concerne la médecine du travail, l'arti-
cle 141 du chapitre III, du titre II du règlemenr pour la
prot,ection du travail précise que les travailleurs visés à
1<1.deuxième colonne du tableau C de l'annexe 5
(cf. annexe) ne peuvent être admis ou maintenus aux
travaux définis à cette même colonne qu'à la condition:

- soit de posséder un certificat médical constatant
que, depuis moins de 3 ans, ils ont été vaccinés contre
13 tuberculose ou qu'ils ont subi une cuti-réaction ou
l1nc intr:Jc]crmo-rc.:.lction il la mberculine ay::tnt un résul-
rat positif, et mentionnant la date de cet~c vaccination
ou de cc test tubercu1iniquc;

- soit de se soumettre, s'ils ne possèdent pas ce
certificat, tout d'abord à une cuti-réaction à la tuber-
culine, ensuite, si cette première épreuve a donné un
résultat négatif, à une intradermo-réaction à la tuber-
culine, enfin, si cette deuxième épreuve a encore donné
lin résultat nég:atif, à une vaccination antituberculeuse.
S;1ns préjudice des dispositions de l'article 142, § 1er,
,.::ettevaccination ama lieu, ::lUpIns tard, dans ks quim.e
jours qui suivront ia date de leur affectation aux tra-
vaux susdits ou, s'ils sont déjà occupés à ces travaux
au moment de l'entde en vigueur des dispositions du
présent artide, dans les trente jours qui suivront la date
de cette entrée en vigueur.

Aussi longtemps qu'ils resteront affectés, fM-ce par-
tielIement ou de façon discontinue à ces tr:waux, les
travailleurs seront soumis tous les trois ans à 1111contrôle
de leur réaction à la tuberculine, au moyen des tests
définis ci-dessus.

2° . Les dispenses il l'intradermo-réaction sont orga-
nisées comme suit par !cs différentes réglementations:

- Inspection médicale scobirc:
a) Lorsqu'un membre du personnel de moins de

45 ans :lpportc 1:1prc~1VCqu'il a présenté depuis plus de
3 ans une réa.ction positive à un t'est tubercuIinique
intradermique, il n'est procédé qu'à un seul examen
radiolor;ique dans le cadre de la loi sur l'inspection
médicale scolaire.

Sur le personnel qui a dépassé l'âge de 4S ans, une
exploration radiologique du thorax est pratiquée annuel-
lement au lie1! du test tuberculinique.

b) Lorsque le médecin responsahle de .l'équipe d'ins-
pection médicale scolaire a déjà constaté une réaction
positive lors d'une épreuve précédente,

- Médecine dl1 travail
En ce qui concerne la médecine du travail, l'arti-

cle 143 du règlement pour la protection du travair laisse
au médecin vaccinateur la liherté de ne pas imposer
une intradermo-réaction au travaïncur et d'apprécier une
contre-indication éventuelle.

3° . En ce qui concerne le cas précis de gardienne
à l'école, seules les personnes appelées à entrer en
contact avec les enfants accueillis sont soumises au con-
trôle radiologique ou au test tubercuJinique.



Par conséquent, les étudiants qui ne rentrent que le
week-end et qui ne sont pas, par vocation, en contact
avec les enfants accueillis, ne sont pas, en principe,
visés par ce dépistage.

ANNEXE

c. Vaccination antituberculeuse

Entreprises

Etablissements hospitaliers affectés aux examens
médicaux etlou aux traitements.

Dispensaires antituberculeux.

Entrepriges de lavage de linge, telfes que lavoirs,
blanchisseries et buanderies.

Clos d'équarrissage.

Servi~es d'autopsie ct amphithéâtres d'anatomie.

Laboratoires de biologie clinique, humaine et vété-
rinaire, dans lesquels se manipulent des produits infectés
par le b:,::i1!c de la tuberculose.

Travailleurs

Tous les travaia",! '>:Cl1t'és dans ces établissements
à des travaux quelcO!1(]ll":~. y "compris les fonctions médi-
cales et paramédicales.

Les travailleurs occupés aux travaux de collecte, de
réception, de transport, de triage, de marquage et de
ma,tlipulation du linge sale.

Tous les travailfeurs occupés à d(~s
conques dans les lc,caux oÙ Je linge s:,Je
manipulé.

Tous les travailleurs oCClmés à des
conques dans ces dos, ces s~vices, ces
ou ces laboratoires.

Les travaiJ1eurs préposés à l'entretien des animaux de
taboratoire.

traV;:H1x quel-
est déposé ou

travat1X ql1el-
amphitbé6.tres

Question n" 230 de M. J.-B. De1haye du 5 février 1987.

Objet: Maisons de repos.

L'article 12 du décret du 10 mai 1984 relatif aux
mais.ons de repo<s pour personnes âgées stipule:

« Par mesure transitoire, les établissements qui ont
été agréés avant !'entr6c en vigueur du présent ,décret
disposent d'une période de trois ans à compter de la
date de publication an Moniteur belge des nonnes fixées
par l'Exécutif, pour se conformer aux nouvelles dispo-
sitions en vigueur et demander le renouvellement de
leur agrément. »

Pour les normes 8utres que celles relatives au bâti-
ment, le délai de mise en conformité visé à l'aliné.a pré-
cédent a été ramené à 6 mois.

Afin de compléter mon information, monsieur Je
ministre pourrait-il me communiquer la liste des mÛsons
de repos qui ne répondent pas aux normes déterminées
par l'Exécutif?

Pour chaque étab!i~scment, il me serait agréable Je
conna'Ître la nature du pouvoir organisateur (CPAS,
intercommunale, association sans but lucratif, société
commerciale, ...), le nomhre de lits offerts au public et
les coordonnées complètes ,du home.

Réponse: L'honorable membre vise, dans sa question,
les maisons de repos agréées avant l'entrée en vigueur
du décret du 10 mai 1984 relatif aux maisons de repos
pour personnes âgées. Ces établissements disposent d'une
période de trois ans, à compter de la date de Ta publi-
cation au Moniteur belge des normes fixées par l'Exé-

cutif, pour se conformer aux nouvelles dispositions en
vigueur et dem3'nder le renouvel\cment de leur agrément.

La période de trois ans citée ci-avant ne vise que
la mis'c en ,conformité du bâtiment. En effet, pour les
autres normes, le délai initial a été ramené à six mois
à partir de b date de publication au Moniteur belge
du décret du 27 mars 1985 modifiant l'article 12 du
décret du 10 mai 1984 précité.

Il en résulte que pour Je 11 septembre 1987, les
maisons de repos visées devraient répondre à toutes
les normes réglementaires fixées en application du
décret du 10 mai 1984.

Dès à présent, il apparaît quec:;rtains de ces établif:-
semcnts ne pourront y répondre pour cette date.

Le principal motif est l'impossibilité pour ces mai-
sons de repos de fournir l'attestation telle qu'elle est
prévue;" l'annexe C de l'arrêté de l'ExécUtif du 10 juil-
let 19R4 fixanr les normes de sécurité auxquelles doivent
répondre les maisons de repos pour personnes âgées.

Cette impos:sibilité tient, en ordre principal, au fait
que nonobstant le contenu des anicles 0.2.2. et 0.2.3. de
l'annexe à l'arrêté de rExécutif précité qui stipulent:

1) article 0.2.2.: «Les établissements qui, à la date
de publication de la présente réglementation aL! Moni-
teur belge, sont agréés sur bas,e d'une déclaration du
-:ervice <i'i'ncendie compétent, attestant qu'ils répondent
de manière satisf3isante aux normes de sécurité fixées
par l'::'.rrêté royal du 16 juin 1967 ou par l'arrêté royal
du 12 mars 1974, ne doivent satisfJ.ire qu'aux disposi-
tions du ,chapitre III de la présente annexe,,;

2) article 0.2.3.:
"

Sans préjudice de ce qui est men-
tionné au 0.2.2., sont régis par les seules dispositions du
chapitre IV: les étab1issements exploités ou à exploiter
comme maisons de repos pour personnes âgées dans
des bâtiments existants à la date du 21 mai 1974",

ks corps de pompiers territorialement compétents ont
remis en cause, parioi.s à plusieurs reprises, des rapports
favorables de sécurité sur la base desquels les agréments
avaient été accordés précédemment.

De 1l0l1VeaUX tr;1vaux aY2nt été exigés, les pouvoirs
organisateurs, principalement 1es CPAS et certaines
fSrn., ont introduit une demande de subvention pom
leur exécution.

Si certains ,de ces responsables d'étabTissements ont
introduit assez rapidement une telle demande et se
trouvent actuellement sm le point de terminer les tra~
vaux exigés, d'autres, par contre, ont tardé à intro-
duire cette demande, viennent seulement de l'introduire
ou n"en ont en cote que manifesté l'intention.

Vu la durée normale de la procédure réglementaire
en matière d'nctroide subventions, il ne fait dès à pré-
sent aucun dOllte qu'ils ne pourront répondre aux
normes de sécurité pour le 11 septembre 1987, date à
Taquelle sc terminera automatiquement l'agrément dont
ils bénéficiaient :mtérieurement.

J'examine actuellement la possibiTité de permettre à
ces établissements de continuer à fonctionner Jégale-
ment an-delà de cette date en octroyant, à chacun
d'eux, une autorisation de fonctionnement provis.oire
limitée dnDs le temps en fonction de l'importance des
travaux à effectuer et à la condition ,expresse que Jes
manquements aux normes de sécurité ne puissent pas
avoir une importanoe teJle qu'ils mettent en danger fa
sécurité des pensionnaires. A .cet égard, l',attestation
modèle dont question ci-avant devra, dans chaque cas,
être déJivréc par le bourgmestre de la commune concer-
née er mentionner le délai qu'il accorde pour une mise
en conformité totale de l'établissement.

Lc>; mesures qui s'imposent, à s.avoir le refus d'octroi
d'agrément, voire même la fermeture, devront toutefois
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être envisagées en septembre prochain, envers les mai-
sons de repos qui, à cette date, n'aurai,ent pas fait
preuve de toute la di;Jjgence nécessaire et qui ne pour-
raient justifier valablemcnt leur Iwo-mise en conformité
aux 'normes réglementaires pour des motifs autres que
la nécessité d'effectuer ,des travaux reconnus indisp'en~
sables eo matière de sécurité par les services de prote{:-
tion contre l'incendie.

En .ce qui concerne la deuxième partie de fa ques-
tion de l'honorable membre, je l'informe que les listes
demandées lui sont transmises directement.

Question n° 231 de M. Lenfant du 5 févrjer 1987.

Objet: Risque de transmission du Sida par l'eau des
piscines.

Dans le Britisch Medical Journal du 26 juiJlet J986,
la transmission du Sida par l'eau des piscines c~~t
évoquée.

La survie des virus dans l'eau des
possible que si Ie taux de chlore
en dessous de 1,5 à 2 milligrammes
0,03 millimoles par litre).

Ceci vaut évidemment pour le virus du Sida.

piscines ne paraît
résiduel sc situe
par ,}jltre (0,02 à

Néanmoins, il n'est pas prouvé que lorsque des per-
sonnes sont porteuses de plaies, d'abrasions de la peau
ou de toute solution de continuité de la protection
cutanée, le virus ne puisse pénétrer dans l'organisme à
l'occasion de la fréquentation de Il'eau des piscines.

L'honorahle ministre peut-il me dire si des
sont régulièrement pratiqués dans ce sens?

y a-t-il des prescriptions légales imposées quant à la
teneur en chlor:e des piscines?

Est-il envisagé de mettre en garde des personnes qui
auraient de petires lésions cutanées du risque éventuel
d:: contamination par le Sida?

Vhonorablc ministre pourrait-il me fournir des pré-
cisions à ce sujet?

contrôles

Réponse: Je rappene d'abord à l'honorable membre
que les seules modalités démontrées de la transmission
du virus du Sida (HIV) sont les rapports sexuels, la
transfusion de sang ou l'inoculation de produits san-
guins contaminés et le partage de seringues et aiguilles
avec des individus sÙopositifs.

Ensuite, d'après l'avis des experts, la contamination
de l'eau des piscines par le virus HIV, suffisante pour
entraîner un risque de transmission de la mafadie aux
baigneurs, est impossible compte tenu:

- de la fragilité du virus qui survit à peine quel-
ques heures dans de l'eau même non désinfectée;

- du fait que, si le virus HIV a été isolé du sang,
du sperme, de la salive, des lannes et du lait m;lterncl
et que, s'il pourrait être présent dans Œes urines, ,il n'a
jamais ébé isolé des 'senes et que les sources ks plus
imponantes de la contamination de l'cau par les bac-
téries et les virus sont les seUes et les urines;

- du fait que, même dans l'hypothèse d'une conta-
mination accidentelle de l'eau, l'énorme dilution du virus
dans les milfions de litre d'eau d'une pisc.ine le rendrait
non contaminant pendant les quelques heures de sa
survie;

- du fait que la transmission du virus par une
plaie cutanée impliquerait une plaie d'une gravité teUe
que, par elle-même, elle ,contre-indiquerait la baignade.
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En conséquence, ainsi d'ailleurs que Te souligne l'au-
teur de l'aride auquel l'honorable membre fait allus.ion
(A.J. Zuckenn<1I1: «AIDS and swimming pools »,
BrÎtisch Medical Journal: 293: 221, 1986) il est extrê-
mement improklble (<<extremely unlikely », « exccedingly
uIl1ikely») que le virus HIV puisse être transmis par
j'cau des piscines -et il me &emble dès ]ors peu opportun
de semer l'effroi dans la population.

Finalemenr, pour les questions de l'honorabTe mem-
bre relatives a.uxcomrôlcs de b teneur en chlore de
l'eau des piscines, je l'informe que ces matièl1~s sont
de la compétence des Régions et non des Communautés.

Question n° 234 de M. Urbain du 19 février 1987.

Objet: Enseignement à distance. - Cours destiné
aux enfants des Belges à l'étranger.

En 1985, l'Exécutif de la Communauté française
avait décidé l'organisation ~ ~1U sein du secteur de
J'enseignement à distance - ,d'un coms du niveau de
l'écoIe primaire, ,destiné aux enfants des Belges à
l'étr;1nger.

Il ne me semble pas que depuis lors, la chose ait
sensiblement progressé.

Voulez-vous me dire si cc projet a été abandonné ou
si, ,1Ucontraire, le travail confié aux équipes de concep-
tion ct Je réd~ction a été entamé et ponrrait aboutir
;\ bref délai?

Répol1se: La rédaction de cours du niveau de l'en-
seignement primaire destinés aux enfants des Belges
résidant à l'étranger est en voie de réalisation pour les
deuxième et troisième années primaires.

Dou7,e modules comportant chacun ,cinq Ieçons sont
terminés et leur diffusion pourra se faire fin de ceue
:Hméc.

Dès que le programme ,des deuxième et troisième
;::nnées primaires sera terminé, les équipes de concep-
tion et de rédaction pourront se consacrer à 13 réaHsa-
tion du progra.mmedes années suivantes,

Question n° 236 de M. Ylieff du 19 février 1987.

Objet: Inspection médicale scolaire.

La loi du 29 juin 1983 concernant l'obli.gation sco-
laire permet aux jeunes, dès l'âge de 15 ou de 16 ans,
de s:nisfairc à l'obligation scolaire en fréquentant l'en-
~eigIlcment il noraiJ1e réduit ou en suivant une forma-
j-ion reconnue -comme répondant aux exigences de f'obli-
garion scolaire.

Monsieur le minisrre veut-il bien me faire savoir
si les jeunes soumis il l'obligation scolaire fréquentant
un CEH-R, ou l'enseignement de promotion sociale ou
bien engagés ,dn1ls une formatiün reconnue (contrat
indust~iel, formation des cJasses moyennes, ASBL
diverses, ...) sont également soumis à l'inspection m6di-
cale scolaire?

Par ail1curs, Te personnel enseignant ou autre des
différents organismes dispensant une formation aux
jeunes soumis à l'obligation scolaire sont-ils également
soumis à J'inspection médicalescoIaire?

Réponse.. Le champ d'application de la législation en
cause (loi du 21 mars 1964 et les arrêtés Toyaux des
16 juillet 1964 et 22 août 1968) dispose que «l'ins.
pecdon médica,le scolaire est obLigatoire ,dans tous les



établissements d'enseignement gardien, primaire, moyen,
nOimal, technique et artistique de plein exercice ".

En cons6qucnce, sont exclus du champ d'applicaÜon
de la législation, les universités et les établissements
assimilés, ~esenscignements ct les formations à tc:mps
partiel de même que les établissements d'enseignement
qui dépendent d'un autre département que celui de
l'Education nationale.

Question n° 237 de M. Eerdekens du 19 février 1987.

Objer: Fonds spécial de l'aide sociale et évolution
de la dotation du Fonds des communes.

M. Guy Coëmc a posé le 21 novembre 1986 à la
Chambre une question n° 23 relative an fonds d~<;
communes et à la dotation provisoire pour 1986 et à
la répartition régionare.

Le ministre de l'Intérieur a répondu à cette question
et il ressort de cette réponse que ]a dotation définitive
du Fonds des communes pour 1985 s'avère inférieure à
]a dotation provisoire prévue pour la même année.

Or le
Jes CPAS
munes.

f.ondsspécial de l'aide ,sociale réparti
est constitué de 5 p.c. du Fonds des

entre
coo1-

Comme la répartition définitive de ce Fonds a été
fixée ,pOilU"Jes années 1983, 19'84 et 1985, $Je pose donc
la question de savoir si des réductions doivent être
envisagées sur les montants attribués pour ces anni:cs.

Une éventuelle récupération est-elle envisagée et dans
l'affirmative, quelles mesures compte prendre l'Exécutif
de la Communauté française pour que ne soit pas mis
en péril l'équilibre des budgets des cr AS et partant des
communes?

D'aUtre part, quelle serait l'importance en pourœn-
tages et en chiffres absolus des récupérations envisagées?

Réponse: j'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable:
membre que 13. fixation .de 1:1 dotation définitive du
Fonds des communes pour 1985" à un montant légère-
ment inférieur à la dotation provisoire pour cette
même année n'a pas d'eHets sur ila répartition défini,tive
du Fonds spécial de f'aide sociale pour les anné2s 198,)
et 1984.

Pour l'année 1985, le Fonds spécial de l'aide
sociale a été ramené de 1343210383 francs à
1337988979 francs soit une réduction de 5221404
francs correspondant à 0,39 p.c.

La répartition pour cette ann6e qui a été faite sur
la base de la dotation provisoire ne sera pas revue; le
montant à récupérer sera déduit du Fonds spécial de
l'aide sadaTe pour l'année 1986.

La réduction de la dotation provisoire pour l'année
1985 n'est, me semble-t-il, pas d'une importance telle
qu'elle puisse mettre en péril l'équilibre du budget des
Centres publics d'aide sociale et par voie de consé-
quence, celui des communes.

Question n° 238 de M. Coëme du 19 février 1987.

Objet: Enseignement artistique.

Je souhaiterais connaître l'Utilisation, en 1986, des
crédits inscrits à J'article 74.01 de la section 83 du
citre II (enseignement artistique) ?

Réponse: Comme suite à sa demande, j'ai l'honneur
de porter à la connaissance de l'honorable membve les
renseignements suivants:

- Article 74.01 -
Crédit initial

section 83 - titre II

F 34500000

Dépenses
par marchés (+ 100000 F) .
par aV<H1CeS de fonds (- 100000 F)
par états .estimatifs .

27380373

5 482 401

1 600 000

Solde. F 37226

Question n° 239 de M. Coëme du 19 février 1987.

Objet: Classes de dépaysement et de découverte.

En prcnantcol1naissallce du texte de votre exposé
fait en Commission de l'Education et de la Recherche
au moment Je la discussion du projet de budget 1987
(Rapport présenté par f\1, D'Bondt, page 12), je cons-
tate que vous avez déciaré vouloir augmenter la parr
de la COmmU1Lll1té française dans les frais de transport
des éTèves.

POlir des raisons budh~tair(;s, vous avez, il y a peu,

mis à charge des établissements d'enseignement de
l'Etat 20 p.c du coût des transports.

pas été aug-
l'intervention

Aujourd'hui, alors que le budget n'a
men té, vous proposez une majoration de
de la Communauté française.

Quelle est la part de cette augmentation? Au détri-
ment de quelle{s) autre(s) aetivité(s} sc fera cette aug-
mentation? A partir de quand prendra-t-elle cours?

RéjJOnse: j'ai l'honneur de préciser à l'honorable
mcm.bre quç j'ai dédaré très exactement devant la
Commission de l'Education et de la Recherche du
Conseil de la Communauté française, au moment de la
discussion du projet de budget de 1987, que j'avais
prévu" une augmentation des crédits servant à rem-
bolltscr, aux écoles de l'Etat, une partie de leurs frais
de transport (en Belgique) et à accorder un soutien
financier aux Centres de l'Etat qui accueillent des dasses
de dép;!ysement et de découverte et connaissent, de ce
fait, des besoins d'équipements ou d'aménagements spé-
cifiques ».

Cette :1ugmentation, d'un montant de 500000 francs,
n'a pas été décidée afin de majorer le taux d'interven-
tion de la Communautl: française dans les frais de
transport exposés par les écores de l'Etat à l'occasion
des classes de dépaysement et de découverte organisées
en Belgique.

Elle a pour but de faire face aux dépenses supplé.
mentaires que pourrait entraîner un accroissement du
nombre de séjours autorisés, à la suite .de la .simplifica-
tion de la régJlemematioll, résultant de ma circulaire du
25 juillet 1986.

}e précise à l'honorable membre que Je poste budgé-
taire en cause figure à la section 99 des crédits ,culturels
«Education nationale", réservée aux activités para-
scolaires: il s'agit de l'article 12.61, intitulé « voyages
et colonies scolaires - accueil de groupes scolaires étran-
gers », dont kscrédits sont de 11,5 milrions en 1987,
venant de 11 millions en 1986.

Cette augmentation n'a pas été opérée au détriment
d'autres activités d'enseignement L'elevant de mes corn.
p6tences; elle a été possible grâce à la suppression de
certains postes du budget des crédits culturels « Educa-
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tion nationale" qui, en l'absence de toute
d'utilisation, n'avaient pIus de raison d'être.

demande

Question na 240 de M. Coëme du 19 février 1987.

Objet: Enseignement artistique.

Je souhaiterais connaître l'utilisation faite en 1986
des crédits inscrits à T'article 12.25 de la section 8., du
budget 1986 de la Communauté française.

Réponse: Comme suite à sa demande, j'ai l'honol:ur
de porter à la connaissance de l'honorable memhre les
renseignements suivants;

- Article 12.25 - section 83 -. titre 1

Crédit initial

Dépenses

pour ateliers expérimentaux

par avances de fonds.

par états estimatifs.

F 3 900 000

de jazz. 1 440 000

819911

400 000

Solde. F 1 240089

Question na 242 de M. Coëme du 19 février 1987.

Obj,et; Académie royale des Sciences, des Lettres et
des Beaux-Arts.

Le budget 1987 prévoit un crédit destiné à la Com-
mission de la Biographie nationale (article 12.01.02 de
ra section 95 des dépenses culturelles).

Est-ce que cette commission fait partie de l'Académie
royale des Sciences, des Lettres et des B.eaux-Arts?

Quelle est sa composition? Reçoit-elle d'autres sub-
sides que ceux octroyés par la Communauté française?

Enfin, quelles sont les missions de cette commission?

Réponse: J'ai l'honneur de communiquer à l'hono-
rable membre les renseignements suivants;

1. La Commission de la Biographi,c nationale a été
fondée en 1845 au sein de l'Académie royare.

2. La commission sc compose de 15 membres de
l'Académie, dont cinq memb.res de Ia classe des
Sciences, cinq membres de la classe des Lettres et cinq
membres de la classe des Beaux-Arts.

Ccux~ci désignent un président, ttois vice-présidents
et un secrétaire-trésorier.

Les seuls subsides reçus par la commission sont ceux
octroyés par la Communauté française.

Ces crédits sont inscrits au budget des Dépenses
culturelles de l'Education nationale:

Section 95 - art. 12.01.02; rémunération des
rédacteurs.

Section 95 - art. 12.02.02: participation aux frais
de publication de fa Biographie.

3. La mission de la commission est d'évoquer la vie
et l'œuvre des personnages qui se sont distingués dans
Ie passé lointain et récent du pays.

Cette évocation est réalisée sous forme de notices
rassemblées en volumes intitulés: Biographie nation:lle.

Le premier volume a été publié en 1866, le 43e est
sorti de presse en 1984 et le 44e est en ,çours de
publication.

La diffusion des ouvrages est effectuée par l'Office
internationaT des Périodiques.
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Question n' 243 de M. Collart du 20 février 1987.

Objet; Rythmes scolaires.

Vous avez déclaré plusieurs fois, tant à la presse
qu'en commission de l'Education et de la Recherche
du Conseil de la Communauté, que vous aviez entrepris
dt:s démarches visant à revoir les rythmes scolaires et
par conséquent l'étalement des vacances.

J'aimerais savoir si à cet égard vous appuyez votre
action sur des études sérieuses rdatives à la santé des
jeunes.

Enfin, j'aimerais également connaitre les avis et pro~
positions qui vous ont été proposés par les associations
de parents, !cs responsables du tourisme ainsi que par
les organisat,ions syndicales des enseignants.

Réponse: J'ai l'honneur d'informer l'honorable memM
bre que je fais actuellemenr ,dresser le bilan des études
et -expériences menées à bien, ces -dernières années, en
matièœ de -rythmes scolaires. Parmi les études en cause
figure le rapport Monory récemment réalisé en Franoe
sur l'ensemble .de la problématique de Ta programma-
tion du temps scolaire.

En ce qui concerne plus particulièrement l'influence
des rythmes scolaires sur la santé des jeunes, sur leur
épanouissement physique et intellectuel, je dispose d'un
rapport et de statistiques élaborés, à ma demande, en
1986, par l'Association professionneTle belge des
pédiâtrcs.

Enfin, des organismes représentatifs de pouvoirs
organisateurs d'enseignement, la FAPEO et le Conseil
national des parents, ont exprimé le vœu de me SOUM
mettre leur proposition en la matière.

C'est pourquoi j'~i décidé d'inviter toutes ces
instances, ainsi que les organisations syndi,cales inté-
ressées, à parti'ciper, avec des médecins, à un large
groupe de travail qui, partant du bilan évoqué ci-dessus,
set;) chargé d.'ex8.miner les possibilités de mieux adapter
le système actuel aux besoins et aux aspirations Tégi-
rimes des jeunes.

Quant aux responsables du tourisme, ils participe-
ront à la concertation dans une seconde phase, à laquelle
seront également conviés des représ,entants des deux
autres Communautés de notre pays.

Question na 244 de M. Lagneau du 20 février 1987.

Objet; Cuti-réaction et lutte contre la propagation
du Sida.

Le milieu médical est de plus en plus .attentif à la
lutte contre Te développement du Sida, notamment à
l'occasion de transfusions sanguines ou d'injections de
substances médicamenteuses.

Selon ces autorités médicales, lors du dépistage de
la tuberculose, les mêmes precaurions devraient être
prises. Par exemple, les instruments en contact avec le
sang humain devraient être soit jetés, soit désinfectés
avant tout nouvel usage.

M. le ministre a-t-il donné des instructions, spécia~
lement aux services itinérants de médecine ,scolaire, pour
qu'il en soit bien ainsi?

Réponse: Le dépistage de la tuberculose en milieu
scolaire s'effectue exclusivement par intradermo~réaction
ou par scarification.

En .ce qui concerne les risques de transmission virale
(et donc de propagation du Sida), ces deux méthodes
présentent toutes les garanties -requises. En effet, les



instruments utilisés, à savoir aiguilles intradermiques ou
vaccinostyles, doivenr être stériles et strictement indi-
viduels.

Ces impératifs figurent dans une instruction géné-
rale, datée du 10 scptembre 1969, adressée aux méde-
cinschefs d'équipe d'IMS et aux médecins des services
itinérants de dépistage et des dispensaires anti-tuber-
culeux.

L'application de ces dispositions est contrôlée par le
Service d'inspection ,de t'inspection médicale Sicolaire.

Question 0" 245 de M. Ylieff du 20 février 1987.

Objet: Conseil supérieur des formateurs.

Je souhaiterais connaître les raisons précises qui
empêchent l'installation des cons-eils socio-pédagogiques.

J'apprends, en effet, que Ja non-in~taHation de ces
conseils est une des raisons de la démission récente du
président du Conseil superieur des formateurs.

Réponse: .J'ai l'honneur de rappeler à l'honorable
membre que les conseils socio-pédagogiques n'ont pas
été ,installés parce que l'ONEm n'a pas donné suite à la
demande qui lui a été adressée d'y désigner des repré-
sentants. Il n'a pas paru souhaiublc de faire fonctionner
les conseils ainsi pt'ivés de la délégation d'un des prin-
cipaux porte-parole du monde de l'emploi.

D'autre part, il est exact que
Conseil supérieur des formateurs
démission.

Il a néanmoins accepté de rev,enir sur sa décision
compte tenu du nombre et de l'importance des projets
de décret et J'arrêtés devant être soumis au conseil
dans les semaines et les mois à venir et aussi en raison
de l'amélioration des conditions de travail du conseil,
grâce au recrutement d'un bibliothécaire documentaliste,
mis à sa disposition à partir du 1~!"Jnars 1987.

le préSiident du
m'a proposé sa

L1 apparaît donc que la non-insta.J.lationdes conseiLs
socio-pédagogiques ne pouvait constituer qu'un motif
accessoire de 13 demande de démission du président du
Conscif supérieur des formateurs.

Question n" 246 de M. Ylieff du 23 février 1987.

Objet: Enseignemcnt artistique.

Il existe un protocole d'accord entre le PSC et Je
PRL sur la repartition politique des recrutements et des
promotions dans les établissements d'enseignement de
l'Etat.

Etant donné que l'enseignement artistique est cogéré,
ce protocole est-il également d'application pour ce type
d'enseignement ou bien existe-t-il un autre protocole
d'accord au niveau de la Communauté française?

Réponse: j'ignore s'if existe un protocole d'aocord
entre te PSC et ,le PRL sur la ,répartition politique des
recrutements et des promotions dans les établissements
de l'Etat.

Cet éventuel accord, si accord il y 3,
d'application à l'enseignement artistique
de la cogestion.

D'autre part, il n'existe aucun protocole d'accord 8U
niveau de la Communauté française.

n'est donc pas
d8llS le cadre

Je signale enfin, à l'honorable membre, que
tion relève de la compétence des partis et
l'Exécutif.

sa ques-
non de

4{).515- E. G.

Question u" 251 de M. Ylieff du 5 mars 1987.

Objet: Bibliothèque centrale du ministère de l'Educa-
tion nationale.

La réponse de M. le ministre à ma question n° 173
du 28 octobre 1986 me paraît contradictoire.

En effçt, selon le ministre, 011 ne peut considérer que
1cs activités ,de Ta bibliothèque" procèdent du domaine
de l'enseignement à proprement parler: pour cette
catégorie d'utilisateurs, e11e remplit une mission cultu-
rcJJc onde formation permanente »,

Il s'agit donc bien là d'une compétence communau-
raire qui justifie le transfert de la bibEothèque centrale
du ministère de l'Educ:1tion nationale à la Commu-
nauté française.

Pourquoi, dès lors, le
prend-il "lIcunc initiative

ministre de l'Enseif;nemE.'11t ne
en ce domaine?

Réponse: ]'ai l'honneur de confirmer à l'honorable
membre que le ministre de l'Ens.eignement de la Com-
nmnauté française n'est pa'; habilité ,\ prendre des ini-
tÜtivcs en vue du transfert de b section fr8oçais,e de la
bibliothèque centrale du ministère de l'Education natio-
nale à b Communauté fr:1nçaisc.

En effer, comme je 1;: préc;s:lis dans ma réponse à
sa question n° 173 du 2R octobre 19R6, au sein de la
Communauté française, 13 gestion des bibliothèques relève
des attributions de M. le ministre-président.

Question n° 252 de M. Henry du 5 mars 1987.

Centres deObjet: Formations organisées par les
formation des Classes moyennes.

.Je souhaiterais savoir s'il est exact que depuis le
mois de septcmbre 1986, aucune des formations org,:l-
nisées par les Centres de formation .dcs Classes moyen-
nes n'a été reconnue comme formation s'inscrivant dans
le cadre de l'obligation scolaire.

Quelles sont les raisons de cette situation déplo-
rable et qui ne peut que nuire aux jeunes engagés dans
ces fornutions ?

Réponse.. j'ai l'honneur de fournir à l'honorable
membre lcs précisions suivantes quant à la reconnais-
sance des formations en apprentissage organisées par
l'Institut francophone de Formation permanente des
Classes moyennes:

1) lesdites formations ont été reconnues conformé-
mcnt ~ l'article 2 de la loi du 29 juin 1983 concernant
l'obligation scolaire. Cette reconnaissance vaJait pour
une durée de deux 11ns à dater du 1"'" janvier 1984;

2) la demande de rcnouveUement de cette reconnais-
sance a été introduite en tem.ps utile par l'Institut
francophone de Formation permanente des Classes
moyennes;

3} 18 Commission paritaire prévue à l'article 2 de la
loi du 29 juin 1983 précitée n'a pas été réunie entre le
le!" janvier 1986 'et le 9 mars 1987, ce qui expTique que
les avis requis pour le renouvellement de la reconnais-
sance en cause n'ont pas été émis;

4) je suis intervenu personnellement, en son temps,
auprès de M. André Damseaux, ministre de l'Education
nationale, afin que la demande de l'Institut .soit exa-
minée dès que pos~ibJ.e;

5) la Commission paritaire s'est réunie le ID mars
1987 et a émis un avis favorable quant à fa dema:ndc
de renouvellement, sur la base des dossicŒ présentés
par l'Institut.
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